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À toutes ces femmes musulmanes courageuses qui exaspèrent à la fois les
nationalistes arabes tyranniques, les islamistes fanatiques, et les idiots utiles

occidentaux qui soutiennent les uns ou les autres.



« Les Arabes se sont entendus pour ne jamais
s'entendre sur rien. »

Ibn Khaldoun

« L’impuissance, incontestablement, est l’emblème
du malheur arabe aujourd’hui. Impuissance à agir

pour affirmer votre volonté d’être, ne serait-ce que
comme une possibilité, face à l’Autre qui vous nie,

vous méprise et, maintenant, de nouveau vous
domine. Impuissance à faire taire le sentiment que

vous n’êtes plus que quantité négligeable sur
l’échiquier planétaire, quand la partie se joue chez

vous. »

Samir Kassir
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AVERTISSEMENT

Bientôt quatre années après son déclenchement, le Printemps arabe est
moqué. Nombre d’observateurs ou de militants – qui parfois sont les mêmes –
vouent aux gémonies ce vaste mouvement de contestation sans précédent qui
aura emporté en quelques mois plusieurs des régimes les plus enracinés de
cette sphère culturelle et géopolitique.

Les inconditionnels des anciennes dictatures arabes, souvent souverainistes
ou tiers-mondistes, ricanent de ce « printemps » qui porterait si mal son nom,
soit parce qu’on lui doit la chute de plusieurs despotes au profit de moutures
finalement similaires (Égypte), soit parce qu’il a causé des troubles graves
confinant ici à l’anarchie (Libye, Yémen), là à la déstabilisation régionale et à
la guerre civile (Syrie/Irak), en permettant chaque fois à des islamistes1 de
s’approcher du pouvoir ou d’en goûter l’exercice.

D’autres, au contraire complaisants, voire tout à fait favorables à diverses
formes d’islamisme, déplorent précisément la reprise en main nationaliste
dans la plupart des États arabes où eut lieu le Printemps – omettant qu’au
départ celui-ci fut porté par des foules arabes démocrates, plutôt laïques,
estudiantines et relativement féminisées, bien éloignées de leur modèle
rétrograde ! –, et de hurler à la démocratie trahie et au retour du despotisme.

Ces deux tendances, pour des raisons diamétralement opposées, parlent
dorénavant d’un « hiver » qui se serait substitué au Printemps arabe. Tout ça
pour ça2… Comme si les autres mouvements contestataires de masse et a
fortiori les révolutions, en Europe, en Russie, en Amérique latine ou en Asie
s’étaient déroulés d’une traite, sans soubresauts, retournements de tendances,
abandons puis reprises des objectifs initiaux. Comme si les Arabes n’avaient
pas droit à de houleux débats internes, à des fuites en avant et des reculades à
un rythme soutenu, à un temps de tâtonnements et de maturation politique et



institutionnel que la France révolutionnaire – référence idolâtrée sous nos
cieux chauvins – s’accorda plus d’un siècle durant avant de s’arrimer enfin à
de paisibles rivages démocratiques et républicains. Si tant est que l’arrimage
soit définitif…

Il ne s’agira pas ici de nier ni même d’estomper les cruelles réalités d’un
Printemps arabe aux espoirs grandement déçus et aux conséquences parfois
tragiques, mais de tenter d’observer objectivement, avec la rigueur
universitaire et la réserve scientifique qui s’imposent, ce qu’il en fut
réellement de ce phénomène géopolitique et, plus encore, ce qu’il suscita ou
illustra comme nouveaux rapports de force régionaux et planétaires.

Car voici bien un ouvrage de géopolitique et non d’histoire, de sociologie
ou d’anthropologie, un travail d’internationaliste comme on dit dans le jargon
universitaire.

UNE PREMIÈRE GÉOPOLITIQUE

Parmi les connaisseurs des tréfonds des sociétés arabes, plusieurs ont
publié des ouvrages fort précieux, à commencer par les professeurs à
Sciences-Po Paris Gilles Kepel et Jean-Pierre Filiu dont les enquêtes de
terrain ont impressionné. D’autres spécialistes, universitaires ou journalistes,
ont consacré des ouvrages fort intéressants au déroulement factuel de ce
« tsunami arabe » (Antoine Basbous). Mais jamais à ce jour n’a paru en
France de livre traitant du phénomène sur le plan géopolitique au sens fort
donné à ce terme par son théoricien moderne, le géographe Yves Lacoste.
Celui qui fut mon directeur de DEA puis de thèse – et qui demeure à jamais
mon maître en géopolitique – a bâti une démarche intellectuelle qui consiste à
étudier les rapports de pouvoir sur des territoires, en insistant sur les
représentations, ces perceptions identitaires, collectives, inscrites sur des
« temps longs » braudéliens. Dans n’importe quel conflit – infra ou
interétatique –, se contenter comme on le voit parfois de compter les
kilomètres carrés et le nombre d’habitants, les barils de brut exportés et les
chars d’assaut disponibles n’a guère d’intérêt et ne permet pas de comprendre
les tenants et aboutissants du drame qui se joue. En revanche, tenter
d’appréhender au plus près les représentations des acteurs, autrement dit leurs



manières de penser l’ennemi, son appartenance identitaire, l’espace, le temps,
la paix, la guerre ; telle est la démarche selon moi la plus pertinente.

Une géopolitique donc, qui se veut analytique et non pas cynique. L’auteur
de ces lignes invite le lecteur à garder à l’esprit qu’au-delà des institutions,
des frontières, des rapports de force économiques ou militaires, le Printemps
arabe fut, reste et demeurera avant tout une affaire humaine.



PRÉAMBULE

Pourquoi un ouvrage géopolitique sur le Printemps
arabe ?

LA PREMIÈRE RÉVOLTE MASSIVE DEPUIS LES INDÉPENDANCES

La première raison pour laquelle s’imposait un ouvrage de géopolitique
consacré au Printemps arabe est née du constat suivant : ce puissant
mouvement revendicatif qui a balayé une grande partie des sociétés arabes à
partir de décembre 2010 est sans précédent depuis l’ère des indépendances,
dans les décennies 1940-1960. Certes, des révoltes avaient eu lieu
précédemment, les dernières en date ayant correspondu aux émeutes dites
« du pain » dans les années 1980. La plus meurtrière, et sans doute celle qui
aura laissé le plus de traces, avait été celle d’Alger en novembre 1988 ; plus
de 500 civils avaient alors été abattus par la police et l’armée. Mais ces
révoltes, aussi sanglantes et parfois déterminantes qu’elles aient été – comme
en Algérie –, n’incarnèrent pas pour autant un phénomène de grande
ampleur ; espacées dans le temps, confinées dans des espaces réduits (par
exemple en Tunisie, durant l’hiver 1983-1984), cristallisées sur le rejet
d’augmentations brutales du coût des denrées alimentaires de base, ces
révoltes ne ressemblèrent jamais au Printemps arabe tel qu’on le connaîtrait
plus tard. Avec celui-ci, on change d’échelle et de nature, tant du point de vue
des acteurs engagés, de leur nombre, de leurs revendications et de leurs
modes d’expression, qu’au niveau des conséquences politiques, diplomatiques
voire militaires du mouvement. Il était temps d’en faire l’analyse.



« LE DÉSASTRE ARABE »

À l’automne 1990, durant l’opération « Bouclier du désert » (Desert
Shield), prélude à l’attaque de la coalition internationale contre l’Irak qui
venait d’envahir le Koweït le 2 août, l’hebdomadaire aujourd’hui disparu
L’Événement du jeudi consacrait un numéro spécial à ce qu’il appelait
le « désastre arabe ». À l’époque, la rédaction de ce journal avait analysé, de
façon méthodique et objective, tous les fléaux qui frappaient le monde arabe :
autoritarisme politique, corruption systématisée, absence des femmes aux
postes de responsabilité, analphabétisme, violence comme mode de
régulation des rapports entre États ou entre individus, etc. Vingt ans plus tard,
rien, absolument rien, n’avait évolué sur le fond. Des mesures sociales
cosmétiques offertes par d’inamovibles potentats à leurs populations asservies
et/ou indigentes, des promesses de réformes institutionnelles non tenues, des
guerres intestines, et quelques espoirs et désespoirs de paix entre Israéliens et
Palestiniens qui allaient diviser et affaiblir plus encore la Ligue arabe.

Aujourd’hui, un quart de siècle après la parution de ce numéro
emblématique, et dans la foulée du Printemps arabe, qu’en est-il de ce
« désastre » qui, comble d’exaspération pour les populations arabes qui le
vivent, caractérise assez spécifiquement leur monde à l’exclusion des autres
régions du monde, portions de l’Afrique subsaharienne exceptées ? Hélas, un
hebdomadaire pourrait tout aussi bien reprendre ce titre à l’heure actuelle…

UNE PRÉOCCUPATION FRANÇAISE

Le monde arabe intéresse la France au premier chef. Pour des raisons
géostratégiques évidentes – proximité géographique du Maghreb et de la
Méditerranée orientale, approvisionnements gaziers et pétroliers, volume
d’exportations, risques sécuritaires liés au terrorisme, questions
d’immigration, débats mémoriels –, la France officielle, celle du pouvoir
politique, de la diplomatie, de la police, du renseignement, consacre temps et
énergie à cette sphère géopolitique. Mais nombre de citoyens s’y investissent
aussi, affectivement ou intellectuellement, du fait de leur propre biographie,
d’une passion pour l’histoire de la France – y compris coloniale – ou pour



celle du monde arabe en soi. Ainsi le déclenchement du Printemps arabe a-t-il
interpellé nombre de Français originaires du Maghreb sur le plan identitaire,
et suscité des débats intracommunautaires et surtout intrafamiliaux parfois
très passionnés. D’autant que nombre d’entre eux purent voter lors de scrutins
tunisiens. Parallèlement, le développement d’un front djihadiste en Syrie,
directement né de la féroce répression de la contestation dans ce pays,
préoccupe au plus haut point les autorités politiques, policières et même
militaires ; après tout, la France est directement intervenue en pointe en
Libye, était prête à le faire en Syrie (jusqu’au recul américain), l’a fait au
Mali, pays non arabe mais attaqué par des djihadistes arabes provenant
surtout de Libye, et a renforcé son dispositif aux Émirats arabes unis et en
mer Rouge. Toujours en lien plus ou moins direct avec la nouvelle situation
syrienne, les djihadistes Mohamed Merah à Toulouse puis Mehdi
Nemmouche à Bruxelles frappèrent des cibles juives et militaires pour le
premier, juives pour le second. Or ces attentats meurtriers pourraient
annoncer une véritable vague terroriste si les centaines de jeunes ouest-
Européens partis faire le coup de feu en Syrie et en Irak décidaient de revenir
pour tuer.

Et pourtant, au regard à la fois de cet engouement identitaire et de ces
préoccupations géopolitiques, la quantité d’ouvrages parus en France sur le
Printemps arabe n’apparaît pas si considérable.

PASSION PLUTÔT QUE RAISON

En outre, sur certaines questions géopolitiques, la passion l’emporte sur la
raison. Spécialiste depuis plus de vingt ans du Proche-Orient et auteur d’une
thèse de doctorat consacrée à Jérusalem, j’en suis le témoin privilégié. Or,
quelle que soit la sensibilité du chercheur, il se doit – le temps de son étude –
de tenter de comprendre et de transmettre le produit de ses recherches,
enquêtes et/ou réflexions avec le plus de raison et le moins de passion
possible. En l’occurrence, le Printemps arabe n’a pas à souffrir de saillies à
l’emporte-pièce, y compris lorsqu’elles se prétendent pro-arabes. Ni la
complaisance vis-à-vis de l’islamisme, ni celle souvent rencontrée à l’égard
des pouvoirs nationalistes ne doivent nous fourvoyer, nous tous qui –



universitaires ou simples citoyens, mais dans tous les cas attachés aux droits
de l’homme – voulons comprendre.

Ne pas critiquer la peste sous prétexte que le choléra risque de lui succéder,
c’est s’interdire de s’exprimer en vrai démocrate et de soutenir ceux qui dans
le monde arabe rejettent à la fois les despotes nationalistes plus ou moins
laïcs et les tenants fanatiques d’un islamisme phallocrate et archaïque. En
amont et indépendamment de toute autre considération, la chute d’un
dictateur sera toujours positive. Charge à ceux qui, courageusement, sont
parvenus à le destituer, d’empêcher qu’un autre despotisme de nature ou
d’idéologie différente ne lui succède. Et charge à nous autres, démocrates
ayant la chance de vivre libres, de les aider dans ce combat salutaire.

Pour toutes ces raisons, il était important que le présent et modeste ouvrage
paraisse dans une maison d’édition universitaire de prestige ; que Monique
Labrune en soit remerciée pour l’avoir sollicité.



CHAPITRE 1

À l’aube de son Printemps : un monde arabe en crise
d’identité

Le Printemps arabe ne naît pas de rien et n’éclate pas comme le tonnerre
dans un ciel sans nuages. Depuis l’accession à l’indépendance des États
arabes contemporains, presque tous ont été les théâtres – ou les acteurs – de
crises internes et externes, parfois extrêmement violentes sur les plans
politique et institutionnel, mais aussi social et économique. La vague de
protestation sans précédent qui débute en décembre 2010 en Tunisie et ouvre
une ère d’instabilité chronique, intervient dans un contexte délétère, marqué
non seulement par un marasme socio-économique d’autant plus grave qu’il
sévit depuis de longues décennies déjà – et qui tranche avec un accroissement
des richesses et un relatif recul de la pauvreté dans le monde (une évolution
connue grâce à certaines télévisions satellite et surtout à Internet) –, mais
aussi par une sclérose politique et institutionnelle accablante. À cette
conjonction de fléaux pénibles au quotidien pour presque trois cents millions
d’Arabes, s’ajoute la douloureuse et humiliante perception historique d’échecs
successifs depuis des siècles, en particulier face à un Occident paraissant
surpuissant et prescripteur en toute chose.

STAGNATION POLITIQUE INSTITUTIONNELLE : LA « CULTURE DU
RESSENTIMENT »

Frontières et régimes institutionnels importés et imposés



de l’extérieur

Entre la France et l’Espagne, entre le Chili et la Bolivie, entre la Chine et la
Mongolie, les frontières – qu’elles fussent de droit ou de force3, reconnues ou
contestées, récentes ou anciennes – ont été établies par les puissances
riveraines. Parfois, en Amérique latine ou en Asie du Sud-Est, des
délimitations administratives d’anciennes puissances coloniales européennes
ont pu influencer ou déterminer les tracés contemporains, mais les puissances
locales se sont depuis longtemps approprié ces frontières étatiques devenues
partie intégrante de leur ciment national respectif. Mais qu’y a-t-il
d’historiquement arabe dans la plupart des frontières des États arabes, au
commencement du troisième millénaire de l’ère chrétienne ?

Frontières ottomanes, françaises, britanniques, etc.

Dès le début du XVIe siècle, l’Empire ottoman connaît une expansion
fulgurante qui couvrira, entre autres espaces caucasien et balkanique, la
quasi-totalité du monde arabe. Méfiante vis-à-vis des populations non
turques, et soucieuse d’empêcher des mouvements sécessionnistes au sein de
l’Empire, la Sublime Porte trace des frontières administratives amenées à
perdurer qui ne correspondent pas aux anciennes limites internes des premier
et second empires arabes omeyyades et abbasides, et, à de rares exceptions
près, les populations et élites arabes locales n’auront pas leur mot à dire.

Au milieu du XIXe siècle, la France et le Royaume-Uni se lancent dans une
nouvelle conquête coloniale de l’Afrique, bien plus aboutie que ne l’avait été
la première, essentiellement côtière et négrière. Rivales, Paris et Londres se
disputent et/ou se partagent de gigantesques territoires peu peuplés, tel le
Soudan. Certaines frontières (Soudan/Tchad) sont issues de cette course aux
colonies. Dans un grand nord-ouest de l’Afrique, la France s’empare
d’espaces immenses délimités entre eux par les troupes coloniales elles-
mêmes. Ainsi l’actuelle frontière entre Mauritanie et Algérie provient-elle de
la jonction entre troupes de marine parties de Dakar et troupes terrestres
parties d’Alger ! Entre l’Algérie et la Libye, la frontière sera établie par Paris
et Rome4. Plus rarement, c’est entre une puissance européenne et l’Empire



ottoman déclinant qu’on trace une frontière, il en est ainsi de celle établie
entre Britanniques et Turcs dans le Sinaï égyptien, en 1906, et qui constitue
l’actuelle frontière israélo-égyptienne. Du reste, c’est souvent de façon
longiligne qu’on trace les frontières, notamment celles fixées dans le Sahara
ou les déserts d’Arabie. Après la Première Guerre mondiale, une ultime
poussée franco-britannique permet, via la politique des mandats validée par la
Société des nations (SDN), de se partager encore quelques dépouilles arabes
de feu l’Empire ottoman, de la Palestine à la Mésopotamie et du golfe Arabo-
Persique au Levant. À chaque fois, on modifie les anciennes limites à sa
guise, on reconfigure selon ses propres intérêts, on délimite sur la base de
rapports de force presque toujours étrangers aux réalités arabes locales. De ce
fait, lorsque les possessions arabes accèdent à l’indépendance, leurs frontières
renvoient aux stigmates d’une domination extérieure et non à un passé
national plus ou moins glorieux, à des combats menés ou à des traités signés
par d’illustres aïeux. Aux yeux des opinions publiques arabes, elles
n’incarnent donc rien de sacré en dépit du matraquage nationaliste de la
plupart des despotes au pouvoir ; cette relative indifférence affaiblit dès leur
création les États arabes souverains. C’est d’autant plus vrai lorsque ces
frontières heurtent des modes d’échange et de vie collective – dans les
espaces nomades en particulier, des zones sahéliennes de transhumance
touareg à celles bédouines de péninsule Arabique – ou des réalités sociales et
géographiques déjà anciennes comme au Levant, région dont la division
arbitraire par la France en deux États – une Syrie réduite par rapport à la
Grande Syrie traditionnelle (Bilad el-Cham) et un Liban forgé pour devenir
un bastion francophile – aura des conséquences graves et durables5.



Carte 1. Sunnites et chiites dans le monde musulman

Régimes autoritaires inspirés de (et soutenus par) l’Occident

En 1945, à la naissance des Nations unies, on compte une cinquantaine
d’États souverains ; la plupart d’entre eux sont démocratiques, concentrés en
Europe et dans les Amériques, les continents africain et asiatique étant encore
quasi intégralement dominés ou colonisés. Trente ans plus tard, le nombre
d’États a déjà doublé ; seuls un tiers environ incarnent des démocraties,
l’Amérique latine ayant massivement basculé dans la dictature, les États
d’Afrique indépendants de fraîche date affichant tous des régimes autoritaires
depuis leur naissance. Dans ce schéma, la zone arabe ne tranche guère. On
saute trente années encore et l’on constate, après l’effondrement des juntes
latino-américaines, la chute des démocraties populaires du bloc communiste
et le passage à la démocratie de plusieurs États africains et asiatiques, que la
démocratie prédomine sur les… deux cents États qu’on dénombre désormais.
Cette fois, les tyrans arabes font figure – aux côtés de quelques satrapes ex-



soviétiques et d’une poignée de dictateurs subsahariens, est-asiatiques,
caribéen et coréen – de dinosaures aux yeux du monde libre. Les jeunesses
arabes, dorénavant connectées à l’univers via Internet, ont parfaitement
conscience de cette triste réalité que son caractère minoritaire rend plus
pénible encore.

Si au moins ces régimes autoritaires, généralement honnis, étaient
d’inspiration « locale » ! Mais quantité d’entre eux ont lourdement emprunté
aux modes de fonctionnement européens, motif d’exaspération pour les
franges conservatrices des sociétés arabes. Au fond, à quoi renvoient les
notions fondamentales d’État-nation et de république – assumées par
l’Égypte, la Tunisie, la Syrie, l’Algérie ou encore l’Irak – sinon à l’Antiquité
gréco-romaine et aux États européens anciennement dominants ? D’où
provient la Constitution écrite, quand bien même elle est trafiquée au gré des
nécessités du despote en place ? Les parlements (fussent-ils de simples
chambres d’enregistrement), les présidences (parfois à forte tendance
dynastique !), les cours de justice, les partis politiques, les états-majors
militaires : presque toute l’architecture de quantité d’États arabes est
d’essence européenne et ne se retrouve ni dans l’islam des origines, ni dans
les empires arabes des premiers siècles glorieux.

Ici et là subsistent bien le majlis (assemblée), la sharia (code de lois
régissant les mœurs), la moudawana (au Maroc, code du statut personnel
s’appliquant au droit familial), ou, sur le plan institutionnel, un sultanat
(Oman). Mais ces conceptions, avant tout musulmanes, sont le plus souvent
vidées de leur sens et contenus originels. Dira-t-on que d’autres anciennes
colonies, mandats ou dominions ont puisé chez les Européens ? Certes, mais
en devenant solidement démocratiques (Canada, Australie…) ou en se
réappropriant des racines perçues comme spécifiques (Vietnam, Laos). Les
États occidentaux ont eux-mêmes considérablement évolué au cours des
derniers siècles ? Certes, mais au rythme de leurs propres aléas politiques et
philosophiques. Quant à l’Allemagne et au Japon, dont les systèmes
institutionnels furent bouleversés par l’apocalypse de 1945 au profit de
réinventions imposées par les Alliés, ils se sont formidablement adaptés au
point d’incarner deux des démocraties les plus avancées au monde, des
régimes libéraux très peu contestés en leur sein.

Des exceptions à la règle ? Les royaumes et émirats du Golfe, monarchies



absolues et autoritaires affichent une gouvernance (dont un système semi-
esclavagiste pour plusieurs d’entre elles) prétendument légitimée par la
Tradition – sans doute moins arabe ou musulmane que bédouine du reste. La
Jamahiriya libyenne populaire et socialiste, cette « république des masses »
censées faire écho à une entité typiquement musulmane (et non occidentale)
et présentée comme telle par le colonel Kadhafi, servait surtout de légitimant
à sa dictature la plus personnalisée, extrêmement brutale et à certains égards
ubuesque. En outre, on ne doit pas au hasard le choix des islamistes radicaux
de baptiser leurs possessions territoriales par des notions spécifiquement
musulmanes, tels l’« Émirat d’Afghanistan » pour les Talibans (1996-2001),
ou le « Califat » pour les tenants de l’État islamique en Irak et au Levant (à
partir de 2014, EIIL, de l’acronyme arabe Daesh), etc. Au fond, seule la
monarchie chérifienne du Maroc a conservé tout à la fois des frontières
ancestrales pratiquement jamais violées et un mode de gouvernance
traditionnel mâtiné de modernité et, last but not least, de libéralisme politique
depuis l’avènement du roi Mohamed VI en 1999.

Cette absence d’authenticité, de racines, de structures (jugées) propres à ce
qui fut, ou ce qui devrait être, spécifiquement arabe, est d’autant plus mal
vécue qu’elle se double d’un sentiment de relégation, à l’échelle planétaire et
non plus seulement vis-à-vis de l’Occident, concernant les tendances
culturelles mais aussi idéologiques. Samir Kassir – cité en exergue du présent
ouvrage – l’exprima puissamment et avec lui nombre d’intellectuels arabes.

Modes et tendances, productions culturelles et idéologiques…

Quand les modes et les tendances viennent d’ailleurs…

Au moment où s’enclenche le Printemps arabe, la planète mondialisée est
traversée de multiples modes, courants, engouements culturels, créations
artistiques. Aucun ne provient du monde arabe, comme le rappelle très
justement l'écrivain algérien contemporain Boualem Sansal. De quelle
création récente ayant portée universelle peut se targuer le monde arabe des
années 2010 ? Qu’a-t-il ou qui a-t-il influencé à l’échelle planétaire durant les
dernières décennies, sur le plan culturel au sens large du terme ? Que cette



question ainsi posée ne prête pas à confusion : loin de traduire une
stigmatisation de l’auteur, elle reflète une réalité douloureuse pour la jeunesse
arabe contemporaine. En matière cinématographique, les États-Unis ou la
France parmi les vieux États, l’Inde (Bollywood), le Nigéria (Nollywood) ou
encore la Turquie parmi les États dits émergents, se maintiennent ou
progressent, plébiscités par le reste du monde. Au Proche-Orient, Israël est le
pays dont le cinéma explose et s’exporte désormais très loin. L’Iran devient
en dépit des censures une puissance du cinéma. La cinématographie arabe,
elle, demeure absolument marginale à l’échelon mondial, et minoritaire au
sein du monde arabe lui-même ; seule la production égyptienne parvient à
tenir un certain rang, sans dépasser néanmoins la sphère arabe et, dans une
certaine mesure, subsaharienne. Les livres ? Chaque année, la Grèce publie et
traduit davantage de livres que les vingt-trois États arabes réunis… Le
Yémen, avec une moyenne annuelle de trois livres traduits, est le dernier au
monde dans cette activité. Les modes musicales en vogue ont déferlé à un
rythme soutenu depuis le milieu du XXe siècle, presque toujours en anglais et
en provenance d’Occident et d’Afrique subsaharienne, du jazz à la techno en
passant par toutes les formes de musique symphonique, de rock and roll, de
tango, de reggae, de soul music, d’électro, et même de folklore russe via les
partis communistes pendant la guerre froide ! Sauf anecdotiquement le raï (en
France surtout) et la chanteuse égyptienne des années 1950-1960 Oum
Kalsoum, qui ont dépassé un tant soit peu l’espace arabe, les autres grandes
figures mondiales de la musique et de la chanson proviennent d’ailleurs6.
Quant à la langue arabe, elle ne progresse qu’au regard du fort taux de natalité
de ces dernières décennies ; aucun traité international ni forum économique
d’importance n’a l’arabe pour langue de travail, pas même lors des
pourparlers concernant les pétromonarchies du Golfe. Dans le monde du
business des hydrocarbures, les jeunes Américains, Britanniques, Canadiens
ou Singapouriens n’apprennent ni ne pratiqueront l’arabe, tandis que les
jeunes Saoudiens doivent apprendre l’anglais… Ces dernières années,
l’anglais, bien sûr, mais aussi l’espagnol et le mandarin ont progressé bien
davantage que l’arabe. Il n’est pas jusqu’aux sports les plus pratiqués au
monde – football, basket-ball, football américain, tennis, formule 1, cricket
(passion indienne), etc. – qui n’aient été inventés en Angleterre ou aux États-
Unis, et dans lesquels les États occidentaux (Amérique du Sud comprise)



dominent sans discontinuer les compétitions internationales.

Idéologies occidentales

Enfin sur le plan idéologique également, tout au long du XXe siècle, les
Arabes se sont référés à des horizons importés d’Europe : marxisme,
libéralisme, nationalisme, laïcité, social-démocratie, fascisme, etc. Diffusés
dans le monde entier, ces idéaux et leurs variantes – surtout le communisme
(et son corollaire, la laïcité, ilmaniyya, confondue avec l’athéisme, ilhad, sans
réelle expérience sociale pérenne à ce jour) – ont été systématiquement
combattus par les mouvances conservatrices ou islamistes, à commencer par
les Frères musulmans (Ikhwan) dès leur création en Égypte en 1928.
Ajoutons que le système bancaire et financier mondial, jusqu’à l’apparition
très récente et encore marginale de la finance islamique, provient directement
de cette « éthique du protestantisme » étudiée en son temps par Max Weber,
et non par un intellectuel ou un philosophe arabe ; un système dominant la
planète depuis plus d’un siècle, et amené à perdurer sinon à se renforcer du
fait de l’engouement de l’Asie à son égard.

Dans un autre registre, celui du genre, le monde arabe s’affiche absolument
réfractaire à la présence des femmes dans les organes décisionnels. Jamais
une femme ne dirigea un État arabe ni n’occupa seulement le poste de
Premier ministre, et rarissimes sont celles qui deviennent ministres ou hauts
fonctionnaires. L’islam n’est pas principalement en cause puisqu’en Turquie,
au Pakistan, en Indonésie et dans des républiques musulmanes ex-
soviétiques, des femmes jouent un rôle politique et institutionnel de premier
plan. Dans les milieux conservateurs, la place de la femme doit se restreindre
à la cuisine, à la chambre à coucher et éventuellement au trajet maison/école.
Les radicaux excluent ce dernier lieu s’agissant précisément des jeunes filles,
dont ils se demandent pourquoi elles ont besoin d’apprendre à lire et à
écrire… Surtout, la thématique des droits des femmes – comme celle des
droits de l’homme du reste – a la réputation de provenir directement, là
encore, d’Occident. D’où, pas seulement chez les islamo-conservateurs tels
que les Frères musulmans mais aussi chez nombre de nationalistes
traditionnels, le rejet de cette revendication soupçonnée d’être destinée à
affaiblir ou à pervertir la structure sociale arabe. Encore une fois, il ne s’agit



pas ici de moquer des sociétés auxquelles, sur le statut des femmes mais aussi
sur celui des homosexuels ou des minorités religieuses, les sociétés
européennes ressemblaient fort voilà moins d’un siècle encore, bien au
contraire. On pointera simplement du doigt un ressentiment omniprésent et
bien compréhensible chez ces peuples désœuvrés ou déshérités, orphelins
d’alternatives propres, internes, moins calquées sur l’extérieur, et au sein
d’une jeunesse d’autant plus consciente de cette réalité qu’Internet joue le rôle
d’amplificateur permanent. La constatation de ne pas participer à la marche
du monde, ou alors comme objet plus que comme acteur, déboussole, irrite,
exaspère. Ce ressentiment peut prendre diverses formes, de la résignation à la
violence ; sans doute constitua-t-il l’une des sources du Printemps arabe,
autant dans sa première phase libérale et estudiantine que dans sa seconde
phase islamo-conservatrice.

Culture du ressentiment, complotisme, antisémitisme

Le meilleur miroir sans doute de cette exaspération arabe, cette « culture
du ressentiment » (Abdelawahab Meddeb), réside dans le conspirationnisme
débridé dont Internet et des médias arabes regorgent depuis deux décennies
déjà, s’exprimant à la façon d’une logorrhée fielleuse, ininterrompue et
monomaniaque. On ne compte plus les émissions de radio et de télévision, les
prêches de « télévangélistes » islamistes, les articles de presse, les ouvrages et
les forums où l’Occident dans son ensemble parfois, les États-Unis en
particulier souvent, et surtout les Juifs (et non seulement Israël) sont
présentés comme instigateurs d’à peu près tous les malheurs des Arabes ou
des musulmans. Du tsunami asiatique qui aurait été créé par un gigantesque
vibrateur sous-marin posé par les « sionistes », aux chewing-gums
aphrodisiaques que le Mossad aurait distribué aux femmes en Haute-Égypte
pour épuiser et humilier leurs maris, en passant bien entendu par Mickey
Mouse, Spiderman et presque tous les héros des enfants du monde, le
« complot sioniste » du 11-Septembre – faux attentat organisé soit, selon les
versions, par les Américains eux-mêmes afin de salir les Arabes et l’islam,
soit par les services secrets israéliens pour pousser l’Amérique à envahir
l’Irak –, le conspirationnisme explose, avec l’assentiment ou la complicité de
certains idéologues occidentaux, généralement d’extrême gauche ou



d’extrême droite, eux aussi idiots utiles d’un nouveau totalitarisme.
Le Printemps arabe n’a pas manqué de correspondre à ce « grand

complot ». Pour les nationalistes laïcs classiques, les Américains (toujours
plus ou moins valets des Juifs !) auraient fait chuter les présidents en place
afin que les islamistes prennent le pouvoir et, à la manière saoudienne, leur
obéissent. Pour les islamistes, Juifs et Américains ont ourdi un complot afin
que reviennent au pouvoir des despotes qui jusqu’alors étaient à leur botte. Et
l’on peut décliner à l’infini… Dans les pays arabes (ainsi qu’en Turquie et
dans plusieurs États musulmans d’Asie), Les Protocoles des Sages de Sion, ce
faux grossier réalisé par la police tsariste au crépuscule du XIXe siècle censé
révéler un complot juif visant à dominer le monde, échappe à la censure
officielle, laquelle frappe pourtant quantité d’ouvrages, quand sa lecture n’est
pas directement encouragée par l’État. Et lorsqu’un dictateur arabe ne plaît
pas ou plus à certains, on l’accuse – horresco referens – d’être juif ! Ainsi du
colonel Kadhafi, dont le portrait est piétiné par la foule lors du Printemps
arabe libyen à Benghazi, et sur le col de veste duquel a été dessinée une étoile
de David7. Ainsi de Bachar el-Assad ou encore, plus récemment, du nouveau
président égyptien al-Sissi.

Parfois, la théorie du complot dans sa version antisémite doublée de
l’accusation de crime rituel (au moins aussi anciennement chrétienne que
musulmane) est affichée par des tyrans arabes eux-mêmes. En 2000, le tout
récent dictateur syrien Bachar el-Assad reçoit officiellement le pape Jean-
Paul II à Damas, étape syrienne de son jubilé proche-oriental. Aux côtés de
son hôte mortifié mais auquel le protocole pontifical interdit de réagir aux
discours politiques, il stigmatise « ceux qui tentent de tuer tous les principes
de toutes les religions, de la même mentalité par laquelle ils ont lâché et tué le
Christ ». Saillie antisémite habituelle chez les caciques du régime syrien ;
déjà, en 1990, l’inamovible ministre de la Défense et exécuteur des basses
œuvres du régime, Moustafa Tlass, avait réactivé dans un pamphlet
moyenâgeux l’accusation de crime rituel à l’encontre des Juifs8… Les cruels
dirigeants yéménite Ali Abdallah Saleh, irakien Saddam Hussein ou encore
soudanais Omar el-Béchir ont tous, et plus souvent qu’à leur tour, usé de la
même veine antisémite quand, plus subtils (ou plus dépendants de l’aide et du
tourisme occidentaux ?), un Hosni Moubarak et un Ben Ali s’en abstenaient.



Les islamistes ont joué à fond sur cette fibre conspirationniste, accusant leurs
bourreaux – les pouvoirs nationalistes plus ou moins laïcs en place – de faire
le jeu des Juifs sinon d’en être. Le Hamas palestinien, par exemple, n’a jamais
modifié sa Charte de 1988 dans laquelle il multiplie les outrances
profondément antisémites et non pas seulement antisionistes9. Là comme
ailleurs dans les prêches et les écrits à tendance islamiste, on retrouve un
galimatias d’accusations de corruption des âmes, des femmes, de l’islam, des
Nations unies ; les Juifs seraient à l’origine des funestes Révolutions française
et russe, avec leurs complices les Francs-maçons – fantasmés et strictement
interdits dans la plupart des États arabes –, les Lion’s Club et les Rotary
Club ! Les islamistes donc, mais pas seulement ; avec complaisance, les
médias aux ordres des régimes nationalistes ont relayé ad nauseam les
accusations antisémites, même les plus farfelues, ce qui permettait aux
dictateurs en place de détourner l’attention de leurs propres incurie socio-
économique, brutalité et turpitude10.

Ni les Arabes ni les musulmans de façon générale ne sont par atavisme
plus portés au conspirationnisme que n’importe quel autre groupe culturel et
religieux, et l’homme-de-la- rue arabe n’est pas nécessairement plus
paranoïaque que l’homme-de-la-rue occidental, subsaharien, asiatique ou
océanique. En outre, sur la longue durée, il fut moins violemment hostile aux
Juifs que son congénère européen des siècles durant. Mais ventre affamé n’a
point d’oreilles, et, pourrions-nous ajouter, esprit humilié est prompt à
accuser. Adolphe Tiers, après le désastre de 1870, disait avec raison que
« toute nation vaincue se dit trahie ». En l’espèce, cette tendance paranoïaque
à l’endroit de l’Occident et des Juifs renseigne sur le degré d’impuissance et
d’humiliation où se trouve ce monde arabe. Sans cesse vaincus militairement
depuis des lustres, économiquement faibles voire indigents, surclassés par des
sociétés autrement dynamiques, entravés par des despotes népotiques et
prévaricateurs, renvoyés à l’image négative d’un monde divisé, violent et
rétrograde, les Arabes pointent constamment le doigt sur des responsabilités
extérieures. Tant de revers depuis tant d’années ou de siècles ne peuvent
s’expliquer que par un puissant complot déjà ancien et excessivement
pernicieux…



FAIBLESSE MILITAIRE ET STRATÉGIQUE

Les temps médiévaux et modernes

L’Âge d’or… Le temps est bien loin où les compagnons du Prophète, les
quatre califes, conquéraient le monde, où le détroit séparant Afrique et
Europe était franchi par le vaillant stratège (berbère) Tariq Ibn Ziyad, qui lui
donnerait son nom : Gibraltar (de Djebel, le massif, et Tariq). Où sont
Sindbad le Marin et ces capitaines de vaisseaux arabes dont les chroniqueurs
disaient qu’ils dominaient la Méditerranée et la mer Rouge tandis que les
roumis (étymologiquement, issus de Rome, pour désigner les Européens) ne
savaient pas naviguer ni construire de solides navires ? En réalité, le déclin
militaire arabe débute extrêmement tôt, dès le XIIe siècle. Face aux Croisés,
les troupes arabes pourtant en principe supérieures en nombre sont vaincues
presque systématiquement.

Victoires musulmanes mais non arabes…

Et lorsque les forces musulmanes l’emportent, comme en 1187 à Hattin,
c’est un Kurde, Salah al Din (Saladin) qui les dirige. Mais, après, plus rien ou
presque. Les Croisés seront définitivement défaits non par des Arabes mais
par les Mamelouks, dynastie non héréditaire d’anciens esclaves affranchis
principalement d’origine turque, slave, géorgienne ou circassienne, qui
vainquent les troupes de Louis IX (Saint Louis) à la Mansourah en 1250 puis
les Templiers à Saint-Jean-d’Acre en 1291, ultime combat croisé. Et ce sont
encore les Mamelouks et non les Arabes qui, à Aïn Djalout (en Galilée,
actuellement Israël), remportent contre les invincibles Mongols destructeurs
de Bagdad, une victoire tout à fait décisive en 1260. Les Européens
commencent alors à progresser techniquement tandis que le monde arabe
s’enfonce dans une forme de léthargie stratégique et militaire – le pendant du
repli sur un corpus d’interprétations rigoristes du Coran, notamment du fait
de l’école hanbalite, rejetant toute bidaa (innovation) comme impie11. Les
premiers canons, par exemple, apparaissent concomitamment en Europe



(peut-être à la bataille franco-anglaise de Crécy, en 1337) et en Chine, qui
permettront aux Portugais de conquérir les mers arabes et de se fixer sur des
côtes stratégiques d’Afrique d’Insulinde et d’Indonésie. L’usage massif de la
roue, auquel le monde arabe persiste à privilégier le chameau, la
multiplication des canaux commerciaux et des foires, l’agrandissement des
villes, puis l’encouragement au prêt à intérêts (surtout par les puissances
protestantes) ou encore l’usage de l’imprimerie longtemps rejeté par les
oulémas : tout concourt à modifier durablement les rapports de force
économiques et techniques, et par conséquent militaires. En témoigneront
bien plus tard les victoires françaises de Bonaparte en Égypte (Pyramides,
1798, même si les chefs sont turcs) et de Bugeaud et d’Aumale en Algérie
face au vaillant émir Abd el-Kader dans les années 1830-1840. Surtout, au
sein même du monde musulman, Turcs et Perses montent en puissance, ces
premiers remportant victoire sur victoire au cours des XIVe, XVe et XVIe siècles,
étendant bientôt leur domination sur la quasi-totalité du monde arabe. Seul le
Maroc (et l’actuelle Mauritanie) leur échappe, ainsi que – marginalement –
les tribus bédouines des déserts centraux d’Arabie dont les… Séoud.
Incapables de se révolter contre la domination turque ottomane, les Arabes
échoueront aussi à prendre militairement le dessus au siècle suivant, face aux
Occidentaux, aux Israéliens et aux Iraniens.

L’époque contemporaine

Au fil du lent mais régulier déclin ottoman devant les puissances
européennes tout au long du XIXe siècle, aucune force politico-militaire arabe
ne parvient à (ni ne tente vraiment de) secouer le joug turc12.

Malgré Nasser…

Il faut attendre 1916-1917 pour voir des troupes arabes participer à un
combat victorieux, en l’espèce aux côtés du Britannique Lawrence d’Arabie,
au Hedjaz et à Akaba, contre les Turcs. On admettra aussi que les combats
contre Israël de Latroun, à l’ouest de Jérusalem, menés par la Légion arabe



transjordanienne (encadrée et formée par les Britanniques) en 1948, et les
premières batailles du franchissement du canal de Suez et de l’est du plateau
du Golan en 1973, pendant la guerre du Kippour (ou d’Octobre), ou encore
certains coups de force du Hezbollah libanais ou du Hamas palestinien
constituent des hauts faits d’armes, bien que non décisifs. Plus encore, la
guerre d’attrition du FLN algérien contre l’armée française, sept longues
années durant, témoigne d’une remarquable endurance13. Mais de
l’expédition de Suez en 1956 à celle aérienne de Libye en 2011 en passant par
les humiliantes guerres israélo-arabes interétatiques, et toutes les guerres
d’Irak de 1980, 1991 et 2003, les armées arabes sont chaque fois vaincues.
Certains régimes n’ayant pas eu à affronter un État voisin ont mobilisé les
leurs afin d’éradiquer des groupes terroristes (Algérie, années 1990), écraser
une rébellion (Irak, 1991) ou massacrer des civils (Sud-Soudan et Darfour,
années 1983-2013 ; Syrie depuis 2011), ce qui ne permet pas de juger de leur
valeur militaire stricto sensu. Dans le Golfe, les Émirats, le Koweït ou encore
l’Arabie saoudite aux armées pourtant suréquipées par l’Occident accueillent
des bases américaines, françaises ou britanniques, et font appel à la protection
de leurs alliés à la moindre menace sérieuse (exemple : Riyad à Washington
en 1990)14. Enfin, aux Comores, en Tunisie, à Bahreïn ou en Mauritanie
s’affichent des armées d’opérette ou soumises à des milices plus puissantes
(Hezbollah au Liban), celle de Somalie ayant carrément disparu en même
temps que l’État lui-même au début des années 1990, au profit de bandes
d’islamistes fanatisées, les Shebab (jeunesse). Même constat d’absence en
termes de production de matériels, de doctrines, de services : pas une seule
industrie arabe ne produit d’armes, aucune académie militaire arabe ne forme
d’officiers étrangers, rarissimes sont les États arabes à envoyer des Casques
bleus, et aucun stratège arabe n’a écrit de traité de stratégie militaire depuis le
Traité des ruses d’un anonyme datant du XIVe siècle !

Pourtant, la Nahda, la renaissance arabe du XIXe siècle, et surtout l’entame
du second XXe siècle avaient laissé augurer une progression non pas
seulement politique mais militaire. Les colonels égyptiens dirigés par Néguib
– dont Gamal Abdel Nasser, auréolé d’une farouche résistance face aux
Israéliens dans la poche de Falloujah, à l’automne 1948 – incarnaient alors
très bien cette espérance en prenant le pouvoir en 1952. De fait, l’alliance



du Caire avec Moscou à la fin des années 1950 avait permis à Nasser
désormais seul aux commandes d’équiper très puissamment son armée ; cela
n’épargnerait à l’Égypte ni la débâcle humiliante des Six Jours de 1967, ni la
défaite – bien plus honorable – de 1973.

Constat accablant, sombres perspectives

Un demi-siècle plus tard, le constat est accablant. Au nord-est, dans le
Machrek, des trois principales puissances militaires que sont Israël, la
Turquie et l’Iran, aucune n’est arabe et, au regard de la montée en force des
mouvements indépendantistes kurdes d’un côté, de l’Iran de l’autre, aucune ne
le deviendra à court ou moyen terme15.

Carte 2. Monde musulman : principaux conflits et rivalités passés et présents

Au sud-est, soit dans le bassin de la mer Rouge, aviation et marine
israéliennes interviennent quand et comme bon leur semble, et ni le Soudan,
ni le Yémen, ni l’Arabie saoudite, ni Djibouti et moins encore la Somalie (les



États riverains officiellement hostiles à l’État juif) ne seraient en mesure,
même coalisés, de les en empêcher. Du reste, dans ce « lac arabe » par
excellence – que verrouille au nord le canal de Suez et au sud le détroit de
Bab-el-Mandeb –, les gendarmes ne sont absolument pas arabes mais
européens (opération anti-piraterie Atalante), américains, et même à présent
indiens et chinois. À l’ouest, donc en Méditerranée, l’armée libyenne s’est
désagrégée au printemps 2011 et la marine égyptienne fut incapable d’aller
seulement rapatrier les milliers de ressortissants pris au piège de la guerre qui
sévissait chez le voisin. Il a fallu que des navires français s’en chargent…
Enfin au sud-ouest, dans le Sahel déshérité qui borde le Maghreb arabe, c’est
la France qui intervint en 2014, au Mali précisément. Et quand Paris demanda
des appuis dans le voisinage, ce sont des États ouest-africains et le Tchad qui
répondirent, même symboliquement pour les premiers, pas les États arabes
pourtant concernés par la menace terroriste (ainsi que l’illustra l’attaque du
complexe algérien d’In Amenas en janvier 2013).

Absence de moyens ? En aucun cas. Avec des alliances et donc des
dotations militaires au plus haut niveau dans les années de guerre froide, et
forts d’un baril de brut qui explosa grâce aux chocs pétroliers des
années 1970, puis situé au-dessus de 100 dollars sans discontinuer depuis une
dizaine d’années, les régimes arabes presque tous avides d’achats à l’Occident
des matériels les plus sophistiqués auraient pu incarner, chacun ou unis, de
vrais pôles de puissance stratégique. Il n’en a rien été.

Bien entendu, le hard power ne fait pas tout, et des défaites militaires
peuvent parfaitement se transformer en victoires politiques – voir la
paradigmatique affaire de Suez en 1956. Mais d’une part, comme on l’a vu, il
n’existe pas de puissant soft power (Al Jazeera TV exceptée) qui pourrait
contrebalancer la faiblesse militaire arabe, et, d’autre part, après des siècles
de suprématie non arabe en la matière, les opinions ont démontré qu’elles
s’exaspéraient de ce qui, en dépit des galons aux épaulettes de leurs généraux-
présidents au torse bombé, demeurait une humiliante constante. La faiblesse
militaire ajoute au déficit de prestige.

DIVISIONS ET DÉCHIRURES ARABES



Conflits et contentieux internes

Aux yeux des musulmans conservateurs, le simple maintien de frontières
au sein de l’Oumma, entre États et sociétés de l’islam, est déjà regrettable
sinon scandaleux ; mais lorsque ces frontières se muent en fronts et que la
fitna, le conflit interne à l’islam, se règle à coups de canons, le phénomène
devient hautement haram, illicite, quelle que soit la rhétorique djihadiste ou
« libératrice » des chefs de guerre qui s’y adonnent16. Las, depuis les
indépendances et en dépit de la présence en principe régulatrice de la Ligue,
les États arabes – tous musulmans, sauf le Liban – se sont opposés à maintes
reprises, parfois par les armes. Faire la liste des conflits et contentieux
interarabes serait fastidieux et prendrait vite l’aspect d’un inventaire à la
Prévert. On verra ici les plus emblématiques selon leur nature.

Des frontières contestées

On ne mettra en exergue que quatre exemples, fort différents, de
contestations frontalières au sein du monde arabe. D’abord, entre l’Arabie
saoudite et la Jordanie, il y eut longtemps litige sur une bande de territoire
désertique séparant les deux États (triangle de sable, près d’Akaba), et
renvoyant au découpage britannique des années 1920 ; au nord, un royaume
de Transjordanie avec l’oasis d’Amman comme capitale avait été offert aux
Hachémites par Londres sur le territoire de son mandat de Palestine, décision
contestée par la tribu des Séoud qui conquerraient justement l’essentiel de la
péninsule Arabique en en chassant les Hachémites… En dépit des menaces
on en restera là, Israël se portant garant de l’intégrité territoriale de son
modeste et fort peu belliqueux voisin jordanien. Ensuite, entre l’Arabie
saoudite encore et le Yémen, dans une zone désertique oubliée des hommes,
mais sous le sable brûlant duquel se trouvaient potentiellement de fabuleux
gisements pétrolifères, on s’était disputé en dépit de l’arbitrage initial de
193117.

Troisième exemple : la Syrie n’a jamais accepté l’indépendance du Liban,
organisée par la France mandataire des décennies 1920-1940. Si, en 2008,
Damas consentit finalement à ouvrir pour la première fois une ambassade à



Beyrouth, la représentation du territoire grand-syrien prime toujours chez les
élites damascènes. De fait, la Syrie n’a jamais cessé d’intervenir dans les
affaires intérieures de son voisin, allant jusqu’à modifier sa constitution en
1989 et frapper ses postes frontières accueillant des rebelles, après le début de
l’insurrection de 2011.

Le dernier cas ici choisi ne consiste pas seulement en un litige frontalier,
mais bien en un contentieux existentiel. Dans les années 1970, des
mouvances revendicatives palestiniennes, dont le Front populaire de
libération de la Palestine (FPLP) de Georges Habache, cherchent à renverser
la monarchie hachémite jordanienne, accusant celle-ci non seulement d’avoir
annexé la Cisjordanie dévolue par l’ONU à un État palestinien lors du partage
de 1947, mais encore d’avoir toujours coopéré avec Israël et par là trahi la
cause des « frères » palestiniens. Surtout, le FPLP cherche à déloger le roi
Hussein au profit d’un pouvoir palestinien qui, à terme, s’étendrait sur les
deux rives du Jourdain. Les combats jordano-palestiniens et le massacre de
septembre 1970 par la soldatesque jordanienne – épisode dit de Septembre
noir qui fera en Jordanie plus de morts palestiniens (entre 10 000 et 20 000)
que les deux Intifadas et les trois guerres Israël/Hamas ultérieures réunies ! –
traduisirent cette lutte à mort entre une partie au moins de l’Organisation de
libération de la Palestine (OLP) et le petit royaume bédouin.

L’épineuse question du leadership

L’une des questions les plus empoisonnantes du point de vue de l’unité du
monde arabe réside dans le leadership. Sauf sous Nasser au pouvoir 1954 à
1970, jamais le monde arabe ne s’est plus ou moins unanimement rangé
derrière un leader. Saddam Hussein dans les années 1980, Hafez el-Assad à la
même époque, les rois d’Arabie saoudite successifs, Kadhafi sans
interruption…, nombreux sont ceux à avoir tenté d’incarner le précieux statut
informel. Pour se le voir décerner et reconnaître, on eut ici et là recours à la
force ; les frères ennemis baasistes syriens et irakiens ennemis lors de
la guerre d’Irak de 1991, les coups de force multiples du Guide libyen, etc.
On notera qu’en dépit de son poids démographique, de sa centralité
géographique et culturelle et de sa puissance militaire, de son image sublimée
d'Oum ad-dunya (centre de l’univers), l’Égypte du successeur direct de



Nasser fut exclue de la Ligue arabe une décennie durant, le président Sadate
ayant signé la paix de Camp David avec Israël. Autrement dit, le leadership
arabe ne tient pas exclusivement aux traditionnels critères objectifs de la
puissance.

Mais cette quête du leadership arabe peut aussi prévaloir à l’échelon
régional. Riyad ne tolère pas que son minuscule voisin qatari tente de lui
voler le magistère de l’influence dans la péninsule et au-delà, et les tensions
s’accroissent dans les années 2000 entre les autres membres du Conseil de
coopération du Golfe (CCG, créé en 1981) et Doha. L’Union du Maghreb
arabe (UMA, à rapprocher sémantiquement de l’Oumma musulmane) est le
serpent de mer emblématique de l’ouest arabe. À plusieurs reprises depuis
février 1989, les cinq États composant le Maghreb élargi (à la Libye) ont
manifesté en grande pompe leur volonté de s’unir, au moins
économiquement. Mais qui dirigerait ? Le souverain marocain, commandeur
des croyants ? Le général-président algérien, ayant glorieusement combattu le
colonisateur ? Le chef d’État tunisien, insoupçonnable d’impérialisme au
regard de la faiblesse structurelle de son pays ? Ou encore le colonel Kadhafi,
le plus menaçant ? (Ce dernier ira jusqu’à faire le coup de feu contre la
modeste Tunisie voisine à des fins de coercition.) En définitive, le projet ne
se concrétisera jamais…

Conflits d’intérêts géographiques

Prenons deux exemples de contentieux non violents mais néanmoins
sérieux, de nature ni frontalière, ni réellement idéologique et pas non plus
prioritairement économique, mais liés à des intérêts ou des objectifs de type
géographique.

En premier lieu, l’Algérie rêve à la « bi-océanité » (François Thual), grâce
à une ouverture sur l’Atlantique via le Sahara occidental anciennement
espagnol, contestant donc au Maroc sa souveraineté ancestrale sur ce
territoire. Pour le royaume chérifien, possesseur de cette longue bande
désertique/océanique et très ancienne route de l’or et des épices, il a toujours
été hors de question de laisser s’instaurer une république saharaouie qui,
perspective aggravante, eut été inféodée à Alger. Depuis 1975, date du retrait
espagnol et de la Marche verte marocaine vers ce grand Sud revendiqué, les



deux voisins n’ont croisé le fer qu’en 1979 – ils l’avaient fait en 1963 déjà
(guerre des Sables, remportée par le Maroc) –, mais leurs relations sont
glaciales et ponctuées de pics de tension comme en 2013 ; Alger soutient
politiquement et militairement le Front Polisario – l’abritant à Tindouf –
tandis que Rabat a construit une triple ligne de défense à base de murs dans
les sables. La situation est gelée depuis les années 1990 et, sauf
escarmouches, on ne se bat plus au Sahara occidental, mais le contentieux
algéro-marocain grève presque à lui seul l’avenir d’un Maghreb plus unifié.

En second lieu, l’Égypte et le Soudan se sont longtemps opposés sur des
arpents frontaliers et surtout sur le débit du Nil, le plus important des fleuves
du Moyen-Orient et du continent africain, qui alimente ces deux États d’aval.
Finalement, le contentieux s’est apaisé car désormais la menace, commune,
provient des huit pays d’amont situés en Afrique subsaharienne. Reste
qu’indépendamment de cette question hydrique, Khartoum rejette toujours la
politique de paix du Caire avec Israël, Le Caire accusant les services secrets
soudanais d’avoir organisé un attentat contre l’ancien président Moubarak.

Clivages idéologiques et religieux

Pendant la guerre froide, le monde arabe – comme l’Europe ou l’Asie –
était nettement divisé entre partisans de l’Est et partisans de l’Ouest, l’Égypte
ayant pour sa part basculée de l’un à l’autre. Ce clivage, bien que parfois
opportuniste et reflétant davantage des intérêts économiques ou militaires
plus prosaïques qu’idéologiques, a évidemment joué en défaveur d’une unité
arabe. On aurait pu penser qu’il disparaîtrait après l’effondrement du bloc de
l’Est, or il a simplement changé de nature ; depuis les années 1990, les
rivalités idéologiques interarabes portent à la fois sur le soutien – ou pas – à
une éventuelle reconnaissance d’Israël en cas de paix avec les Palestiniens
(et, en attendant, à une grande proximité avec les États-Unis), et sur le soutien
– ou pas – à la Syrie et à l’axe chiite. On rappellera par ailleurs que les deux
Yémen, celui du nord à Sanaa et celui du sud à Aden, s’étaient opposés
violemment pour leur part, invoquant officiellement des motifs idéologiques,
le Sud étant pro-soviétique, surtout après 1978. Mais, derrière le vernis, le
clanisme l’emporta comme la guerre de « réunification » de 1990, conclue par
la victoire du nord, l’illustrerait avec éclat.



Plus récemment, le clivage sunnites/chiites s’est considérablement ravivé,
en particulier avec la guerre civile syrienne qui le cristallise et le symbolise
quasiment à lui seul. Dorénavant, le tandem Syrie/Irak soutient – en réalité se
fait soutenir par – l’Iran, laquelle puissance non arabe arme, finance ou tente
d’inféoder les nombreuses minorités chiites du monde arabe, au Liban bien
entendu avec le Hezbollah, mais aussi en Arabie saoudite (chiites de plaine
pétrolifère du Hasa), au Yémen (Zaïdites) ou plus marginalement au sultanat
d’Oman.

Entre l’Égypte de Moubarak et le Hamas palestinien dominant la bande de
Gaza, les relations furent exécrables et émaillées de graves incidents entre
2007 – date du putsch réussi du Hamas à Gaza – et la chute du raïs en 2011,
et le sont plus encore depuis l’avènement d’al-Sissi en 2013. Or ces 14 petits
kilomètres de frontière constituent un enjeu considérable ; économique,
politique et militaire (tunnels) pour le Hamas, sécuritaire pour l’Égypte et le
proche voisin israélien18.

Et combien de coups d’État furent fomentés ou soutenus par des potentats
arabes cherchant à se débarrasser d’un homologue ? Kadhafi tenta
d’assassiner Sadate, le groupe terroriste palestinien Septembre noir assassina
un premier ministre jordanien et faillit abattre le roi Hussein en personne,
Yasser Arafat fut victime de plusieurs attentats, Moubarak manqua
succomber sous les balles d’agents soudanais, nombre de personnalités
libanaises succombèrent aux bombes des agents de Damas, etc. Et que dire de
ces rois ou présidents qui meurent sous les coups de leurs propres
concitoyens ? Certes, l’assassinat politique n’est pas un phénomène nouveau,
et il a touché toutes les entités politiques depuis qu’elles existent. Mais les
coups de force internes – coups d’État ou révolutions de palais – se
perpétrèrent en plus grand nombre en zone arabe et, à une époque où l’on
constate une relative diminution du nombre de régicides dans les Amériques,
en Europe et en Asie, elle demeure à l’écart. Égypte, Maroc, Algérie, Yémen,
Syrie, Libye, Irak, Mauritanie, Tunisie : presque tous les États arabes
connurent un ou plusieurs coups d’État internes en l’espace de quelques
décennies, parfois de quelques années. Et il n’est pas jusqu’à l’Arabie
saoudite, en principe sanctuaire et gardienne des Lieux saints, qui ne perdit
un roi de mort violente (Fayçal, 1975) et ne vit la grande Mosquée de
La Mecque aux mains de terroristes islamistes… saoudiens, aux ordres d’un



« mahdi » issu d’une tribu ultraconservatrice du désert du Nadjd, descendante
du Prophète !

Dans un autre domaine, on ajoutera qu’il n’y a guère de complémentarité
économique et commerciale entre les vingt-trois États arabes, une réalité peu
propice au règlement pacifique des contentieux. En moyenne, chacun d’eux
réalise seulement 10 % de son volume d’échange global avec tous les autres.
Autrement dit, 90 % du commerce de chaque État arabe se fait hors zone
arabe. Pourtant, entre les économies mono-exportatrices du Golfe et les
économies tournées vers l’agriculture et l’industrie légère, on aurait pu
s’attendre à plus d’interactions. Cette réalité traduit ici une méfiance vis-à-vis
des productions agraires ou manufacturées arabes, là (plus sûrement) une
volonté de commercer davantage avec l’Occident ou l’Asie, voire l’Afrique,
qu’avec les partenaires « naturels » au sein de la Ligue.

Conflits et contentieux externes

Les frontières du monde arabe, plus que d’autres depuis un demi-siècle,
sont instables et sanglantes19.

Iran-Irak

La plus longue et la plus meurtrière des guerres ayant opposé un État arabe
à un voisin non arabe ne s’est pas déroulée au Proche-Orient, et ne concerna
en aucun cas Israël. En 1980, c’est l’Iran (ancienne Perse) que l’Irak de
Saddam Hussein attaque et tente d’envahir. Désorganisé par la récente
disparition du Shah et l’avènement d’une République islamique, l’Iran
parvient au prix de lourdes pertes à contenir la poussée, et la guerre s’enlise
huit années durant. À l’origine officielle du conflit ; un différend sur le tracé
frontalier au niveau du Chott-el-Arab, le principal chenal du delta commun au
Tigre et à l’Euphrate vers le golfe Arabo-Persique. Pourtant, ce tracé avait fait
l’objet d’un règlement entre Bagdad et Téhéran, à Alger en 1975. Au terme
d’un conflit qui aura coûté la vie d’un demi-million d’hommes, d’adolescents
et de gamins, l’armistice sera signé en août 1988 sur les lignes de…
septembre 1980, avant le commencement de l’offensive irakienne.



En août 1990, s’estimant mal payé de ses efforts contre l’« ennemi perse
chiite », le dictateur irakien envahit cette fois et annexe le Koweït, scénario
sans précédent depuis 1945 d’un État en annexant un autre. Dans la coalition
internationale mandatée par l’ONU et conduite par les États-Unis, qui libérera
le Koweït en janvier-février 1991 de l’occupant baasiste irakien, on trouvera
plusieurs États arabes dont la Syrie… baasiste !

Le Soudan et la Libye

Depuis 1983, le pouvoir soudanais s’est livré à plusieurs guerres ainsi qu’à
des massacres à caractère génocidaire à la fois internes et externes ; internes
car ils se déroulaient dans ses frontières nationales, externes car elles visaient
systématiquement des populations noires non arabes. Au sud du pays, région
déshéritée bien que située dans la zone pétrolifère, les dictateurs militaires
successifs Nimeiry puis el-Béchir tentent d’écraser des revendications
autonomistes par des tueries, des campagnes de viols massifs, et la mort par
inanition dont seront victimes les Nuba. Cette répression tue entre un et deux
millions de civils, jusqu’à l’accession à l’indépendance du Sud en 2011.
Entre-temps, en 2003 et 2004, Khartoum lance ses milices Janjawid – des
éleveurs arabes pour la plupart – sur le Darfour, territoire (maison) des Four,
une ethnie noire, non arabe et plutôt cultivatrice. Les crimes sont si atroces et
avérés que la Cour pénale internationale (CPI) inculpera Omar el-Béchir pour
crimes de guerre, crimes contre l’humanité et crimes de génocide. Le propos
ne se borne pas à une dimension morale ; la répression sur les Four déborde
du sol soudanais et menace le Tchad voisin ; du coup, N’Djamena lance une
riposte contre Khartoum, qui répliquera quelques mois plus tard, contraignant
Paris à intervenir.

Pour sa part, au Tchad toujours, le colonel Kadhafi envahit en 1978 la
bande désertique d’Aozou, objet d’un ancien traité frontalier entre puissances
coloniales française et italienne. N’Djamena n’a pas la capacité de réagir
efficacement mais, lorsqu’en juin 1983 le dictateur libyen accompagne
un groupe rebelle dans son offensive antigouvernementale, la France
intervient (opérations Manta puis Épervier) et s’ensuivent de durs combats.
De fait, Kadhafi aura toujours cherché à déstabiliser son voisinage et bien au-
delà. Déjà en juillet 1977, le dictateur libyen avait attaqué l’Égypte à qui il



reprochait sa réorientation pro-occidentale depuis 1973 ; les combats ne
durèrent que quelques semaines et tournèrent à l’avantage du Caire20.

L’Afrique de l’Est

La Somalie, lorsqu’elle constituait un État, entretenait un vieux contentieux
avec l’Éthiopie voisine au sujet de l’Ogaden, région orientale anciennement
contrôlée par les Britanniques et substantiellement peuplée de Somalis. En
1977-1978, le général somalien Siad Barre se lance à la conquête du territoire
afin de « reconstituer » la « Grande Somalie ». La guerre s’internationalise
vite et Mogadiscio subit un échec face à Addis-Abeba. Le contentieux
s’aggravera quand la Somalie prendra fait et cause pour l’Érythrée dans sa
lutte d’indépendance face à l’Éthiopie, cruelle guerre intervenue entre 1998
et 2000. Logique retour des choses, en 2006, l’armée éthiopienne lancera une
opération militaire en Somalie afin de tenter d’y écraser le gouvernement
islamiste dit des « tribunaux islamiques », ravivant la plaie entre les deux
États. Toujours dans la Corne de l’Afrique et en mer Rouge, le Yémen s’est
opposé à l’Érythrée qui, une fois devenue souveraine en 1994, a revendiqué
les îles Hanish, petit archipel potentiellement stratégique qui contrôle le
détroit de Bab-el-Mandeb. Après une attaque d’Asmara en 1995 et des
combats limités, les deux adversaires exsangues avaient préféré s’en remettre
à un arbitrage international qui, en octobre 1996 à Paris, statuerait sur la
souveraineté yéménite des îles, moyennant libre passage dans le rail maritime
(de toute façon Sanaa ne disposait pas de flotte digne de ce nom) et
compensations financières.

Au Proche-Orient

Les quatre litiges frontaliers proche-orientaux impliquant des États arabes
face à des États non arabes sont chronologiquement les suivants. D’abord, la
Syrie n’a jamais accepté la cession du sandjak d’Alexandrette par la France à
la Turquie en 1939. Cette dernière étant trop puissante depuis son adhésion à
l’OTAN en 1949 pour être militairement inquiétée, Damas a renoncé à tenter
l’usage de la force brute, privilégiant le soutien aux rebelles kurdes



d’Anatolie, comme dans les années 1990 avec le Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK). En 1998-1999, les deux États avaient tout de même failli
entrer en guerre au sujet d’Abdullah Öçalan dit Apo, le chef du PKK réfugié
en Syrie. En outre, comme pour l’Irak, lui aussi pays d’aval, la Syrie a
souvent protesté contre l’altération du débit de l’Euphrate par la construction
en Anatolie turque du GAP, dit barrage Atatürk (en fait un gigantesque
complexe de dizaines de barrages), à partir des années 1980.

Au sud cette fois, la Syrie revendique la rétrocession du plateau du Golan
conquis par Israël lors de la Guerre des Six Jours de juin 1967, et depuis
annexé par l’État hébreu. Au-delà de ce litige, Damas n’a jamais reconnu son
voisin, contrairement à l’Égypte et à la Jordanie qui, moyennant rétrocession
respectivement de la péninsule Sinaïtique et d’une mince bande de terres dans
la plaine de la Arava, ont fait la paix avec Israël respectivement en 1978 et
1994. Côté syrien, la guerre du Kippour eut justement pour objet le
recouvrement du contrôle de ce plateau modeste en superficie et très peu
peuplé, mais riches en eaux de surface et proche de l’agglomération de
Damas.

Le troisième contentieux territorial, à la fois terrestre et maritime, oppose
le Liban et Israël. Sur terre, la zone montagneuse dite des Fermes de Shebaa
est occupée par ce dernier qui, du reste, ne le nie pas et ne l’a pas annexée.
Mais il y a imbroglio du fait que ce territoire inhabité de quelques kilomètres
carrés appartenait en droit international, avant la guerre des Six Jours, à la
Syrie et non au Liban. Satisfaite de cette épine dans le pied de son voisin
israélien, la Syrie a toujours refusé de revendiquer cette zone qui fut conquise
par Tsahal en même temps que le Golan contigu, laissant habilement une
diplomatie libanaise largement tributaire du Hezbollah continuer à clamer ses
droits. Avantage pour le Parti de Dieu : il peut se présenter comme le
champion de la lutte pour la libération du territoire national, et ainsi faire
oublier ses statut et rôle de courroie de transmission de l’Iran. Sur mer, la
découverte dans les années 2000 de deux considérables gisements gaziers en
Méditerranée orientale, Tamar et Leviathan, a ouvert un litige ; le second se
situe pour l’essentiel dans l’espace maritime israélien mais mord pour partie
sur la limite israélo-libanaise.

Enfin, on n’oubliera évidemment pas le conflit israélo-arabe de façon
générale, émaillé par quatre guerres interétatiques classiques de haute



intensité – en 1948, 1956, 1967 et 1973 –, puis par une série de conflits ayant
opposé Israël à des groupes politico-militaires (OLP années 1970-1980,
Hezbollah en 2006, Hamas en 2008 et 2014). Mais avec le retrait du « front »
de l’Égypte puis de la Jordanie, le concept même de conflit israélo-arabe est
devenu caduc ; demeure son noyau dur, sa dimension strictement israélo-
palestinienne. L’Autorité palestinienne revendiquant au titre de l’État
palestinien – reconnu par les Nations unies État non membre en 2012 – des
frontières souveraines en Cisjordanie, à Jérusalem-Est et à Gaza21. Après une
décennie 2000 meurtrière (seconde Intifada et vague d’attentats-suicides à
l’explosif), Jérusalem et Ramallah ont poursuivi la voie de la diplomatie via
plusieurs processus de paix, hélas sans résultat tangible à l’heure où s’écrivent
ces lignes.

Rapports complexes et ambigus avec les États-Unis

Les propagandes de tous les régimes arabes – Koweït excepté, et pour
cause ! – usent et abusent de la corde sensible et commode de
l’antiaméricanisme. On peut du reste comprendre que les opinions arabes
soient parfois irritées du rôle de gendarme que s’adjuge Washington dans une
grande partie du monde arabe (mais pas seulement) ou de la grande proximité
stratégique de l’Oncle Sam avec Israël. Pour autant, on rappellera un fait
têtu : en 2014, sur les vingt-trois États arabes, dix-huit sont signataires
d’accords de partenariat militaire avec les États-Unis (y compris parmi les
plus vindicatifs), plusieurs entretenant carrément des bases militaires US sur
leur sol ! On se demande même si l’exaspération arabe à l’encontre de la
superpuissance ne provient pas parfois de cette hypocrisie à haut niveau. Des
populations hostiles mais qui réclament des visas de travail pour l’Eldorado,
phénomène d’attirance-répulsion chez nombre de simples citoyens arabes
socialement désœuvrés et/ou politiquement pressurés, pour qui le « Grand
Satan » impérialiste fait encore rêver ; schizophrénie politique de potentats
détestant la main qui souvent les protège…



CHAPITRE 2

Nature et déroulement du Printemps arabe

LA NATURE DU PHÉNOMÈNE

Pourquoi cette dénomination ? Pourquoi l’assumer ?

Dès que le mouvement de contestation prend de l’ampleur, non plus
seulement à Sidi Bouzid, mais dans toute la Tunisie, non plus seulement en
Tunisie mais en Égypte et ailleurs, le terme de « Printemps arabe » s’impose.
L’origine de l’emploi du terme a peu d’importance. Ce qui interpelle, en
revanche, c’est son écho, qui renvoie à deux réalités.

D’abord, le printemps évoque un réveil, une libération. À ce titre, il est
bien entendu censé valoriser le phénomène en cours. Spontanément, sans se
projeter dans la complexité d’un avenir incertain, journalistes et universitaires
adoptent cette dénomination avec d’autant plus de ferveur qu’il s’agit à la fois
du tout premier mouvement de contestation massif dans le monde arabe
depuis des décennies et d’une poussée qui semble pouvoir balayer l’ensemble
de ses régimes dictatoriaux. En outre, la jeunesse qui crie « Dégage » dans les
rues et sur les places se compose manifestement de très nombreuses femmes
– surtout en Tunisie – et d’étudiants. Pour le public occidental et français en
particulier, cette contestation exhale le parfum romantique de la fin des
années 1960, période de libération et d’explosion de la parole, des mœurs et
des idées s’il en fût. Dans un autre registre politique mais à la même époque,
on retrouve chez certains observateurs la référence au Printemps de Prague de
1968, lui aussi pacifique et écrasé par des chars, en l’espèce soviétiques. Mais



la comparaison trouve vite ses limites, on y reviendra.

Carte 3. Quelques caractéristiques du Printemps arabe

Ensuite, que l’on partage ou non l’enthousiasme ou l’optimisme de ceux
qui emploient immédiatement le terme, on peut le valider en référence à un
épisode historique assez comparable : le Printemps des peuples de 1848.
Cette année-là, le continent européen est secoué par une vague de
contestations sociales et politiques très puissante. Un peu partout réprimés,
les manifestants rencontrent parfois le succès, comme à Paris, souvent
l’échec, comme à Varsovie. Dans tous les cas, le phénomène laissera des
traces profondes et sera indirectement lourd de conséquences politiques. Un
constat s’impose : alors que ce Printemps des peuples avait concerné quantité
de sociétés européennes, mais exclusivement ces sociétés, le Printemps arabe,
lui, a concerné presque toutes les sociétés arabes, mais exclusivement ces
sociétés. Et dans les deux cas, les pouvoirs contestés sont très autoritaires.
Troublante similitude diachronique… On aurait pu croire que les foules
protestataires manifesteraient pour un mieux dans l'ensemble du monde
arabe, or ce ne fut jamais le cas et chacune revendiqua exclusivement un



changement pour sa propre société, dans ses frontières nationales. Cette
absence d'expression panarabe, constatée partout et immédiatement, doucha
ceux qui entretenaient encore le vieux rêve nassériste d'un grand espace arabe
unifié.

Par ailleurs, cette exclusivité arabe de 2010-2011 est d’autant plus
intéressante qu’après tout, les conditions sociales, économiques et politiques
qui prévalent au moment du déclenchement du mouvement – et qui peuvent
l’expliquer pour partie – existent aussi ailleurs, aux limites immédiates du
monde arabe. Ainsi du Sahel voisin méridional du Maghreb, qui ne connaît
pas ce mouvement bien qu’étant composé d’États (Niger, Mali, Tchad) parmi
les plus pauvres du monde. Ainsi de l’Iran, voisin oriental de l’Irak arabe, qui
connut son éphémère et sanglant printemps en 2009, mais demeure calme un
an plus tard tandis que les sanctions internationales étranglent pourtant
l’économie du pays et paupérisent ses classes moyennes et populaires22. Ainsi
de l’Europe du Sud, très touchée par la crise des subprimes et de la dette
(Grèce, Espagne, Portugal) dont les « Indignés » présentent des
caractéristiques très éloignées des contestataires arabes, sur la forme comme
sur le fond (notamment l’absence de rejet des régimes, démocratiques, en
place). Presque toutes les sociétés arabes, mais seulement elles… ; la
puissante contestation populaire arabe du début des années 2010 méritait
donc décidément bien son nom de Printemps arabe.

Pourquoi en ce temps et en ces lieux ?

Instant magique et seuil critique

Tarek alias Mohamed Bouazizi s’immole par le feu le 17 décembre 201023.
Les manifestations commencent presque immédiatement, s’amplifient après
l’annonce de son décès le 4 janvier, puis font tache d’huile dans un, puis
deux, puis plusieurs pays voisins ou éloignés de la Tunisie. Pourquoi à ce
moment-là le mouvement ne s’est-il pas éteint comme à d’autres moments
d’exaspération telles les émeutes de la faim des années 1970-1980 ? Pourquoi
d’innombrables poitrines se sont-elles cette fois et soudainement offertes aux



balles des soldats et aux instruments de torture des bourreaux ? Le degré
d’exaspération élevé, argument très juste avancé par les commentateurs, n’est
pas en soi une réponse satisfaisante, pas plus que celui de la longévité des
dictateurs en place ; d’une part la situation sociale était très dégradée depuis
de longues années déjà, d’autre part l’extrême longévité imposée des régimes
de Ben Ali, Moubarak, Kadhafi, Assad (père et fils) et autres Saleh pesait
depuis bien longtemps. On ne peut même pas arguer de la notoriété du
premier martyr de la répression dans l’effervescence des foules en colère, ni
le prestige du site de sa mort, ni même la manière dont il décéda ; le
malheureux Bouazizi était un parfait inconnu vivant dans une ville moyenne
de l’un des plus modestes des pays arabes, il ne professait nul nouveau
dogme, idéal ou religion en s’immolant, et ce n’est pas sous les balles ou les
tenailles qu’il mourut… Alors pourquoi à ce moment précis ? Pourquoi
la peur reflue-t-elle suffisamment en chacun et chez un nombre suffisant de
manifestants, changeant de camp et faisant basculer le destin ? Sauf à tomber
dans des explications rétrospectives plus ou moins mystiques (sacralité
calendaire, desseins divins…), il n’existe pas de réponse parfaite. Pourquoi
les émeutiers du 14 juillet 1789 (d’ailleurs relativement peu nombreux) ne
reculent-ils pas devant la menace des balles ou des baïonnettes, comme cela
avait été auparavant – et serait plus tard – le cas face à d’autres bastilles et
d’autres pelotons en armes ? Et l’on pourrait multiplier les exemples de
révoltes ou de révolutions freinées ou avortées par peur légitime de la
soldatesque, ou réussies par franchissement d’un seuil critique au-delà duquel
le rapport de force s’inverse en faveur des contestataires face au pouvoir
répressif établi. Faute de mieux, on appellera ce turning point, ce seuil
critique, l’instant magique.

Les places centrales des capitales

Outre la question du temps au sens de timing, se pose celle de l’espace.
Pourquoi le Printemps arabe se déroule-t-il en certains lieux plutôt
qu’ailleurs ? Là encore, la question appelle une réponse très prudente. Nul ne
peut sérieusement affirmer a posteriori que la Tunisie basculerait la première,
ou que l’Algérie serait tout à fait épargnée. En revanche, les lieux privilégiés
par les manifestants interpellent ; il s’agit des grandes places de centre-ville



des capitales, phénomène spatial déjà connu mais dont l’ampleur est alors
nouvelle. À la fois centralité et symboles du pouvoir dont les bâtiments
officiels trônent à proximité, avec leur gigantisme, les statues et portraits du
« sauveur » qui les ornent systématiquement, ainsi que leurs blindés
censément dissuasifs en cas d’attroupements, forcément interdits. Sur ces
places, on se montre aux yeux du pouvoir – et du monde –, on capte Internet
et l’on communique donc, on photographie et on se photographie tout à la
fois revendicatifs, nombreux, festifs et désarmés. Dans ces vastes espaces
dégagés, le pouvoir peut faire manœuvrer aisément ses chars contre les
barricades de fortune et les tentes, pas remporter la guerre des images. S’il
attaque, il risque de renforcer la détermination des manifestants, et perd toute
légitimité ; s’il ne dégage pas la place, il trahit sa faiblesse. Cette équation
n’est certes pas nouvelle, qui se retrouve dans bien d’autres cas – tout un
chacun se souvient de la place Tien An Men, en 1989 –, mais elle prend une
acuité nouvelle sur une immense place centrale de capitale arabe. Car au
cours du XXe siècle, les contestations des régimes au pouvoir avaient pris la
forme soit de coups d’État militaires (l’espace concerné se bornait à la caserne
et au palais), soit de guérillas retranchées dans les montagnes et à la lisière
des déserts (Maroc années 1920, Yémen années 1980, Algérie années 1990).
Cette fois, le théâtre d’opérations se fixe surtout dans la ville et son centre. La
place Tahrir (liberté) au Caire incarne cette réalité.

Cependant, on investit ce qu’on peut, pas toujours ce qu’on veut, la place
centrale étant parfois inaccessible. À Damas et à Tripoli, la puissance et
l’efficacité des répressions respectives d’Assad et de Kadhafi sont telles que
le centre de ces deux capitales ne sera jamais réellement conquis par
les opposants (jusqu’à la chute de Kadhafi s’entend). Dans les autres villes de
Syrie, l’armée réprime les attroupements pacifiques non seulement par la
police et l’armée de terre mais, dès l’hiver 2012, par des attaques
d’hélicoptères de combat puis de chasseurs-bombardiers. Dans ces
conditions, les plus déterminés des contestataires ne peuvent que changer
d’espaces et de modus operandi, investissant les ruines des villes pour la
guérilla urbaine et les massifs montagneux et lisières semi-désertiques pour la
dissimulation, les replis tactiques et l’approvisionnement. Il ne s’agit plus
alors de face-à-face opposition/pouvoir, mais de véritable guerre civile de
haute intensité.



Une révolution ?

Absence de corpus révolutionnaire stricto sensu

À ses commencements, le Printemps arabe est un mouvement absolument
spontané, dont l’ampleur sinon l’avènement même surprend tout à la fois les
services de renseignement arabes et les contestataires eux-mêmes, ces
derniers n’ayant conçu aucune organisation préalable. En premier lieu, cette
situation implique une absence de leadership. Il y a bien, ici et là, de jeunes
gens férus d’informatique qui s’imposent sur les forums – plus rarement dans
la rue – cristallisant l’espace de quelques jours, au mieux de quelques
semaines, une forme de leadership, essentiellement en Tunisie et en Égypte.
Mais ils sont vite débordés par le caractère un peu anarchique et très
multiforme de la contestation, certains d’entre eux renonçant à incarner des
porte-parole, parfois écœurés de la récupération et du détournement du
mouvement par les Frères musulmans.

En second lieu, et dans la même veine, on note l’absence de partis
politiques à la pointe de la contestation, et même de courants idéologiques
cohérents. Les mots d’ordre « Dégage ! », « Non à la corruption ! », ou encore
« Dignité ! [Karama] » traduisent bien une exaspération, mais en aucun cas
l’expression d’une idéologie avec ses revendications à long terme, un choix
de régime institutionnel, des objectifs propres aux révolutions. Certes, après
des décennies d’interdiction de toute vie politique, on conçoit aisément que
bâtir un corpus révolutionnaire nécessite du temps. Mais même après trois
années de contestation, on est bien en peine d’en trouver un : ni retour à la
monarchie (Farouk pour l’Égypte ou Idriss pour la Libye ne sont quasiment
jamais mentionnés), ni choix d’un système libéral et sécularisé à
l’européenne, ni volonté d’un système collectiviste, et pas davantage de
volonté sécessionniste sauf au sud du Yémen et un peu en Cyrénaïque. Au
fond, seule l’option islamiste – sur laquelle on reviendra –, largement absente
des débuts du soulèvement, sera puissamment défendue par des troupes
militantes nombreuses et idéologiquement bien outillées. Peut-on donc parler
de véritable révolution ? À condition de sortir de la casuistique historienne et
universitaire et de l’entendre au sens large du terme, on peut répondre par
l’affirmative. Car après quelques jours seulement de contestation et de sit-in,



les manifestants tunisiens, égyptiens, syriens et yéménites exprimaient
bruyamment davantage qu’un ras-le-bol ponctuel et focalisé sur une mesure,
des exactions ou une politique gouvernementale ciblées ; la ferme
détermination à voir chuter tout à fait le pouvoir en place. Ne serait-ce qu’à ce
titre-là, et que l’alternative soit demeurée confuse ou non encore bien
structurée, on peut qualifier de révolutionnaire le Printemps arabe.

Contestation pacifique et désarmée

Face à la répression plus ou moins violente selon les cas, les jeunes
contestataires des places centrales furent pacifiques. Maints mouvements
révolutionnaires dans l’histoire récente ont débuté avec la constitution d’une
guérilla interne ou aux frontières, des attentats, des prises d’otages, de la
piraterie aérienne ou des tentatives de coups d’État. En outre, on a le plus
souvent à faire au tandem branche politique/branche armée. Rien de tout cela
ici. Délibérément désarmés – comme en Iran en 2009 –, les manifestants
rejetaient quasi unanimement l’usage de la force, jusques et y compris face
aux charges policières. Le fait est d’autant moins anodin que sur la place
Tahrir, la répression policière causa la mort de près de 900 civils, le régime
aux abois faisant donner différentes milices composées de voyous, à pied ou
en chameaux, tandis qu’on n’enregistra qu’une vingtaine de tués du côté
policier. En Tunisie et au Yémen, les forces de l’ordre déplorèrent moins de
victimes encore dans leurs rangs. Ce caractère pacifique et souvent bon
enfant des manifestations entrava considérablement la facile rhétorique de
l’antiterrorisme, et dans une certaine mesure celle, inusable et sempiternelle,
du « complot de l’étranger ». Cela ne rendit pas service aux régimes, l’opinion
occidentale – et américaine tout particulièrement – étant sensible à cette
argutie. Seulement en Libye et en Syrie, devant la nature militaire et le
caractère systématique de la répression ainsi que le maintien au pouvoir de
Kadhafi et Assad, nombre de contestataires s’armèrent pour entrer en
rébellion ouverte.

LES MOTEURS



Le moteur social

Exaspération dans l’absolu

C’est à travers un prisme politique ou idéologique déformant que nombre
d’observateurs occidentaux ont accueilli le Printemps arabe. Dans deux
sociétés au moins, celles qui ont expulsé leurs dirigeants respectifs, la
tunisienne et l’égyptienne, la dimension sociale de l’exaspération a joué de
façon déterminante, tant dans la phase de révolte initiale que par la suite dans
les urnes. Deux, parfois trois générations d’hommes qui triment ou qui
végètent, oscillant d’emplois précaires en emplois dégradants pour des
salaires de misère, sans couverture sociale ni retraites autres qu’insignifiantes,
sans recours à des tribunaux impartiaux en cas d’abus patronaux, sans
garantie de sécurité sur les chantiers les plus périlleux. Deux, parfois trois
générations de jeunes subissant le sort de leur père, sans espoir de promotion
sociale, ne mourant pas de faim mais contraints de reproduire le schéma,
sacrifiant souvent leur temps de loisirs et/ou d’études pour devenir soutien de
famille, comme Mohamed Bouazizi. Telle était – et demeure à ce jour – la
réalité quotidienne de larges pans des sociétés arabes, à l’exception évidente
et pourtant incomplète (et éphémère ?) des richissimes pétromonarchies du
Golfe. À ces multiples sorts individuels, il convient d’ajouter l’impéritie du
pouvoir central et des administrations locales, le manque cruel de logements
et l’insalubrité de ceux existants, les transports vétustes et malaisés sur la
voirie d’un autre âge, les équipements collectifs délabrés ou inexistants, un
plan d’occupation des sols anarchique, un système hospitalier défaillant, un
réseau scolaire squelettique en zone rurale, etc. On précisera que durant les
trois années qui précèdent le Printemps arabe, le PIB de la plupart des États
arabes chute littéralement : de 8,3 à 4,5 % à Bahreïn ; de 7,1 à 5,1 % en
Égypte ; de 3,3 à 1,4 % aux Émirats arabes unis ; de 8,2 à 2,3 % en Jordanie ;
de 6 à 2,1 % en Libye ; de 5,7 à 3,2 % en Syrie ; ou encore de 6 à 3 % en
Tunisie24.

Il existe bien entendu des exceptions à ce sombre tableau social et
infrastructurel fixé dans une conjoncture difficile – rares taches de léopard de
modernité et de bonne gouvernance locale concentrées dans des zones



restreintes de certaines grandes villes ou à leurs abords, au nord du Maroc,
au Caire, à Ramallah (Cisjordanie) ou à Beyrouth.

Exaspération en part relative

L’expression peut paraître curieuse. Pourtant, on peut bel et bien ressentir
une exaspération sociale en part relative, c’est-à-dire à la fois par rapport à
une élite de nantis, et au regard des richesses du pays. En Tunisie, être
déshérité était monnaie courante pour une immense majorité de la population,
dont 25 % vivait sous le seuil de pauvreté25. Mais cette situation était rendue
insupportable par la vision du luxe ostentatoire de la famille Trabelsi, le clan
de la belle-famille de Zine el Abidine Ben Ali. Les meilleurs lycées, écoles,
facultés puis les meilleurs postes pour les fils du clan, les logements
somptueux, les soins dans les cliniques privées et hôpitaux réputés (le plus
souvent en Europe), etc. ; l’aristocratie républicaine se réservait ce train de
vie insolent. En Égypte, il était de notoriété publique que le clan Moubarak et
sa belle-famille disposaient d’une fortune colossale amassée grâce à la
prévarication et aux ponctions imposées sur les barils de brut, sur les rentes
du Canal de Suez et autres industries cimentières. Intolérable captation des
richesses par des pouvoirs népotiques en place depuis des décennies…

En outre, être pauvre dans un État dont on sait les ressources limitées,
comme la Tunisie ou le Yémen, est une chose. Être pauvre dans un État qu’on
sait très riche, comme en Libye ou en Algérie, en est une autre. En Libye, dès
le début de la contestation, quantité de slogans tournaient autour des richesses
pétrolières entre les mains du clan Kadhafi, un clan de surcroît
particulièrement violent26. Avec 2 % de la production mondiale de brut – au
cours d’ailleurs très élevé depuis de longues années – et 0,5 % des
exportations gazières, comment le « Guide » ne parvenait-il pas à loger,
soigner, scolariser, transporter et faire travailler convenablement à peine
5 millions de citoyens ? La réponse se devinait aisément : en détournant à son
profit une portion conséquente de ces richesses et en négligeant de gérer
rationnellement le reste.



Le moteur politique

Le ras-le-bol de la gérontocratie dynastique

Pour bien appréhender la manière dont des officiers supérieurs – souvent
d’origine modeste – conquièrent le pouvoir pour l’accaparer en propre des
décennies durant, il faut lire ou relire le lumineux roman politique de feu
l’écrivain algérien Rachid Mimouni, Une peine à vivre27. « Dégage ! » Ce
slogan paraît a priori simpliste ; il témoigne en réalité du ras-le-bol
personnalisé d’un système éprouvé qu’on peut résumer ainsi par énumération.
En 2011, le général de police tunisien Ben Ali a 75 ans et règne depuis 1989,
date à laquelle il avait déposé Habib Bourguiba (âgé de 86 ans !), qui avait
lui-même régné sans discontinuer depuis l’indépendance de 1956. Le général
égyptien Moubarak, 83 ans, règne quant à lui sans partage depuis 1981, date
à laquelle il avait succédé au général Sadate assassiné par des terroristes liés
aux Frères musulmans, lequel Anouar el-Sadate avait lui-même succédé au
colonel Nasser, seul au pouvoir depuis… 1956 ! En 2011 toujours, le colonel
libyen Kadhafi, 69 ans, règne d’une main de fer depuis 1969 ; avant lui, seul
le roi Idriss – qu’il délogea de force – avait gouverné depuis l’indépendance.
Le général yéménite Saleh, 69 ans, gouverne sans partage depuis 1990.
Bachar el-Assad (ophtalmologue de son état mais propulsé colonel en
quelques rapides années par la volonté de son dictateur de père) règne depuis
2000 « seulement », mais a succédé mécaniquement à son géniteur, le général
Hafez el-Assad, seul au pouvoir entre 1970 et 200028. Bref, chaque fois, un
coup d’État porte au pouvoir un officier supérieur au moins aussi féroce et
absolutiste que le précédent, un despote non seulement népotique et
corrompu mais autocrate, gérontocrate et paranoïaque, le plus souvent enclin
à tenter de rendre dynastique sa succession en régime pourtant officiellement
non monarchique comme en Égypte (avec Gamal), au Yémen, en Libye et
bien sûr en Syrie29… Quant aux pouvoirs algérien, soudanais et mauritanien,
ils échappent certes au Printemps arabe pour des raisons essentiellement
internes qu’on verra par la suite, mais présentent à leur tête des
caractéristiques assez similaires, le relais dynastique en moins et les scrutins
algériens et mauritaniens en plus30.



Carte 4. Monde arabe : quelques aspects de la situation socio-économique globale

Sachant qu’avec un taux de fécondité qui a dépassé systématiquement les 5
(enfants par femme dans sa vie en moyenne) depuis l’indépendance et
jusqu’aux années 2000, au moins 50 % de la population de ces pays a moins
de vingt ans. En d’autres termes, une immense majorité des citoyens libyens
et égyptiens n’avaient jamais connu d’autre chef suprême qu’un Kadhafi, un
Moubarak, un Ben Ali, les Assad ! Étouffante, aliénante, l’extrême longévité
de l’autoritarisme en vigueur dans la plupart des États arabes aura constitué
l’un des ferments de l’exaspération et, finalement, de plusieurs révoltes
déterminantes. Qu’un règne tyrannique s’instaure se (regrette mais se)
conçoit ; qu’il dure tout une vie d’homme et jusqu’à deux, voire trois,
générations est difficilement tolérable sous n’importe quelle latitude dans le
monde contemporain.

Revendications tribalistes et/ou régionalistes

Toujours dans la dimension politique du Printemps arabe, il convient de ne



pas négliger l’aspect identitaire local. La notion d’État-nation – ou de nation
tout court – n’est pas partagée autant ni de la même manière dans toutes les
régions du globe. Des siècles d’Empire ottoman durant – soit
schématiquement du début du XVIe au début du XXe siècle –, le système du
millet, c’est-à-dire de l’autonomie accordée aux communautés
confessionnelles existantes depuis déjà fort longtemps dans l’ensemble du
Moyen-Orient, a fonctionné à plein. Chaque communauté désignait ses chefs
auprès de la Sublime Porte (Constantinople), envoyait des représentants au
majlis, gérait ses affaires cultuelles, culturelles, matrimoniales et
éventuellement cadastrales en interne. En contrepartie de ce système admis
comme relativement libéral, conjuguant centralisation du pouvoir politique et
décentralisation des prérogatives cultuelles, chaque communauté s’engageait
naturellement à une loyauté sans faille quant au paiement de l’imposition et
de l’allégeance en cas de conflit aux frontières31.

De cette longue période sont demeurées des traces très profondes que n’a
pas effacées l’instauration d’États-nations d’inspiration européenne. Le Liban
– pendant longtemps la province occidentale du Bilad el-Cham (Grande
Syrie) – est la survivance archétypale de ce système, avec dix-huit
communautés confessionnelles reconnues par le Pacte national de 1943, peu
avant la proclamation d’indépendance du pays. Dans deux États arabes au
moins, des représentations et revendications claniques et/ou régionalistes ont
contribué à accélérer la contestation de 2011. Au Yémen d’abord, où la
population du sud se considère comme ayant pâti de la réunification du pays,
en 1990. De fait, au Yémen, le Printemps arabe de 2011, qui a entraîné la
chute du satrape Ali Abdallah Saleh, provenait essentiellement du sud, de la
ville d’Aden en particulier. En Libye ensuite, même si des foyers de révolte
déterminants éclatèrent à l’ouest du pays, en Tripolitaine (ainsi à Misrata), on
enregistra les contestations les plus fortes à l’est du pays, en Cyrénaïque.
C’est du reste bien dans cette région orientale et dans son chef-lieu Benghazi
que les combattants armés du Conseil national de transition (CNT) parvinrent
à se libérer de la férule de Kadhafi, Benghazi qui fut sauvée des « rivières de
sang » annoncées par lui grâce à l’intervention aérienne d’une coalition
franco-britannique mandatée par l’ONU, en mars. Depuis, la Libye est en
proie à la suprématie de clans – parfois de simples bandes clano-crapuleuses
–, mais demeure en Cyrénaïque la volonté à tout le moins autonomiste de



certains leaders et d’une partie sans doute importante de la population, lasse
de son statut subalterne à la Tripolitaine32. On reviendra sur le cas syrien,
spécifique à bien des égards. Mais dans une certaine mesure, le régionalisme
aura joué également. La population kurde, au nord frontalier de la Turquie,
fut rapidement évacuée par les troupes d’Assad qui préféraient se concentrer
sur les principales villes du pays et sur la défense de Damas. Or les Kurdes
ont depuis proclamé leur autonomie, en lien avec ceux d’Irak et de Turquie.
En outre, ce qu’on nomme le pays alaouite, au nord-ouest à la fois littoral et
montagneux syrien, compte une majorité relative d’Alaouites, le clan
confessionnel au pouvoir. En cas d’effondrement du pouvoir syrien à Damas,
cette région pourrait constituer le bastion des Alaouites aux abois.

Le moteur médiatique et numérique

Le travail de sape d’Al Jazeera

On ne peut quantifier une influence et, de toute façon, sans doute est-il
prématuré d’établir – alors que le mouvement révolutionnaire arabe n’est
encore vraisemblablement qu’à ses prémisses – un bilan qualitatif de
l’influence de la chaîne télévisée qatarie Al Jazeera sur le phénomène. En
revanche, on peut d’ores et déjà affirmer que ce média, créé dès 1996 et
atypique par sa tonalité assez libre (sauf, naturellement, à l’égard du pouvoir
en place à Doha !), a joué un rôle important. Pendant deux décennies, ce tout
premier média arabe moderne, ce CNN arabe comme il a souvent été
surnommé, n’a cessé de ringardiser les vieux régimes dictatoriaux de la zone,
et de saper leur légitimité. Moins du reste par souci de démocratie ou de
modernité institutionnelle que parce qu’il soutenait l’islamo-conservatisme au
pouvoir au Qatar, micro-État gazier dont la famille régnante impose un islam
de type wahhabite, presque aussi rétrograde que celui en vigueur chez le
grand voisin saoudien. La monarchie bédouine de nature féodale préside aux
destinées des trois cent mille locaux, et surtout des deux millions de
travailleurs asiatiques employés souvent dans des conditions inhumaines.
Une… « modernité » qui suscite dans le monde arabe – hors
pétro/gazomonarchies – plus de mépris que de considération. Or le génie du



pouvoir qatari est d’avoir créé une chaîne qui ne le reflète pas. En
contrebalançant la propagande des chaînes arabes nationales vantant
respectivement les gérontes au pouvoir depuis des lustres, en accordant un
espace considérable à des télévangélistes musulmans – radicaux sur le fond
mais modernes sur la forme (en parlant ouvertement de sexualité, par
exemple, à l’image de Youssef al-Qaradawi), ou encore en donnant (très
parcimonieusement) la parole à des personnalités israéliennes, Al Jazeera
attirait et attire toujours une grande partie des jeunesses arabes lasses des
chaînes nationales à langue de bois épaisse. Travail de sape des despotes en
place, puis couverture maximale et enthousiaste des manifestations et
rébellions des débuts du Printemps arabe, cette chaîne aura eu d’une façon ou
d’une autre un effet de levier sur le mouvement.

Facebook et Twitter : généraux de génie ou simples estafettes ?

Affirmer que les réseaux sociaux ont joué un rôle majeur dans le Printemps
arabe relève du lieu commun. Et ce n’est pas faux. Si l’on croise deux faits
que sont, d’une part, l’accès par la majorité des jeunes citadins à Internet (et
peut-être même à un téléphone portable), et d’autre part l’extrême mobilité
des groupes de manifestants au Caire ou à Tunis, par exemple, on déduit
aisément que Twitter et Facebook ont pesé33. Mais dans quelle mesure
qualitative ? Là est la vraie question34. Internet change-t-il la donne en termes
de réflexion politique ? En termes de pensée stratégique ? En termes de
manœuvres tactiques ? Autrement posé, Internet permet-il de modifier
substantiellement la façon de contester – dans les esprits comme dans la rue –
des régimes en place ? Certainement pas. Sans réseaux sociaux, le chef
esclave rebelle Spartacus réussissait voilà deux mille ans à rassembler
plusieurs dizaines de milliers d’hommes sur un territoire infiniment plus vaste
que des quartiers de la capitale égyptienne d’aujourd’hui. Et l’on fera grâce au
lecteur des innombrables autres exemples de grands mouvements populaires,
parfois victorieux, dont les leaders n’avaient jamais disposé d’une quelconque
aide technique en matière de communication rapide et universelle. Internet
aura bien constitué un plus technique ici et là, un outil supplémentaire pour se
retrouver plus vite, échanger des informations de terrain, obtenir du secours
d’une rue à l’autre, alerter d’une charge de police, mais en aucun cas un



facteur explicatif déterminant. Et il apparaît – à bon chat bon rat, comme dit
le proverbe – que les pouvoirs politiques ont dorénavant eux aussi investi la
Toile, afin sinon de neutraliser l’outil du moins de le retourner (fausses
rumeurs, manipulations des services secrets, surveillance/répression,
interdictions ponctuelles, etc.) contre leurs contempteurs. Éternelle leçon de
l’adaptation à l’adversaire et aux circonstances : voilà presque vingt-cinq
siècles, les Hyksos vainquaient les Égyptiens dotés de lourdes épées de
bronze grâce à leurs épées de fer et leurs chars, plus maniables. Par la suite,
les Égyptiens utiliseraient des épées de fer… En 2011, Facebook et Twitter
furent tout au plus d’utiles estafettes, pas des généraux au sens du « général
hiver » face à Napoléon Ier ou Hitler. Sans eux, le Printemps arabe, qui
s’inscrivit dans des tendances lourdes primant évidemment sur tel adjuvant
technique, aurait eu lieu.

POURQUOI LA POUSSÉE ISLAMISTE ?

À chaque scrutin sincère et transparent organisé dans des États arabes dans
la foulée du printemps éponyme, les listes et/ou leaders islamistes ou islamo-
conservateurs remportèrent la majorité relative ou absolue des suffrages
exprimés. Et lorsqu’en lieu et place d’une élection législative ou
présidentielle, c’est la répression qui s’exprime, l’opposition combattante
s’avère principalement islamiste. Comment expliquer ce phénomène ?

L’absence d’offre politique alternative

Absence de volonté de retour aux monarchies

En Libye et en Égypte, on aurait pu s’attendre à des mouvements
revendicatifs marqués par la volonté de revenir aux régimes antérieurs. Dans
ce premier pays, le roi Idriss Ier avait régné de 1951 à 1969, date du coup
d’État du colonel Kadhafi. Or sauf de façon marginale, en Cyrénaïque
surtout, jamais la perspective de voir réinstaurer la monarchie ne s’exprima
réellement. En Égypte, le roi Farouk avait été renversé dès 1952 par la



conjuration du colonel Néguib, auquel succéderait deux ans plus tard et pour
de longues années le colonel Nasser. Là, il n’y eut strictement aucune trace de
nostalgie ni de projet allant dans le sens du défunt régime. Dans les deux cas,
plusieurs raisons expliquent cette indifférence voire ce rejet des temps
monarchiques anciens. D’abord, rares sont les Libyens à avoir connu Idriss,
plus rares encore sont les Égyptiens à avoir connu Farouk, la moyenne d’âge
de ces deux populations ne dépassant pas vingt-cinq ans. Ensuite, ni Idriss ni
Farouk ne laissèrent d’histoire glorieuse, ni sur le plan politique, ni sur le plan
militaire, et, contrairement aux monarchies en place au Maroc et en Jordanie,
elles n’étaient pas descendantes du Prophète. Enfin, plusieurs décennies de
récit national forgé, par et pour Kadhafi d’un côté, par et pour Nasser, Sadate
et Moubarak de l’autre, ont eu raison d’un quelconque désir de retour à
l’expérience monarchique. On ajoutera que les rejetons de Idriss Ier et de
Farouk sont de parfaits inconnus dans leurs pays d’origine et vivent dans
de lointains exils, par exemple en Suisse pour Fouad II, fils de Farouk. Du
coup, sans alternative « ancestrale », les Libyens se sont repliés sur l’espace
politique clanique, les Égyptiens maintenant la république, tour à tour islamo-
conservatrice et nationaliste. Ailleurs, dans la plupart des États arabes (hors
pétromonarchies du Golfe) où jamais depuis l’indépendance n’avaient régné
de rois, nul n’en proposa.

Absence de courants révolutionnaires soit marxisants soit socio-démocrates

On n’enregistra guère de volonté monarchique aux commencements du
Printemps arabe, et pas davantage de poussée révolutionnaire au sens
marxiste du terme. Cela peut paraître a posteriori évident ; au regard de
l’effondrement du communisme dans les années 1990 en Russie et en Europe,
on se demande pourquoi seul le monde arabe (aux côtés de quelques foyers
népalais ou sud-américains !) continuerait à rêver d’un lendemain marxiste.
Cela dit, on rappellera que tout au long du XXe siècle, avec une pointe dans
les années 1960-1970, de très puissants courants marxistes léninistes
traversèrent un monde qu’on disait conservateur car majoritairement
musulman. Des groupes gauchistes palestiniens du FDLP et autre FPLP35 au
Baas syrien en passant par les partis communistes égyptien, irakien et



yéménite, les révolutionnaires arabes occupèrent une place de choix dans la
galaxie rouge. Plus récemment, les syndicats tunisiens – progressistes sinon
marxisants – démontrèrent leur capacité à mobiliser dans la rue, dans les
usines et dans les urnes. Or l’échec du nationalisme arabe, l’avènement d’un
libéralisme sauvage aggravé par la corruption institutionnalisée et des
conditions sociales dégradées auraient pu réenclencher un mouvement
d’essence communiste. Si ce ne fut pas du tout le cas, c’est bien à cause de la
poussée islamiste – en l’occurrence à la fois cause et conséquence – et sa
dimension sociale omniprésente au sein des masses défavorisées.

Dans un autre registre idéologique, on n’enregistra guère – sauf chez
certains étudiants actifs au tout début du Printemps arabe et dans certains
cercles aisés mais peu représentatifs des sociétés arabes – de mouvements
visant à imiter ou à se calquer politiquement et économiquement sur les partis
sociaux-démocrates à l’européenne. La priorité donnée au libéralisme tant
politique qu’économique, le primat de l’individu sur le collectif, la
sécularisation nette des institutions avec relégation de la religion dans la
sphère privée, un parlementarisme scrupuleusement respecté, la stricte égalité
des citoyens devant la loi y compris celle des femmes : ce corpus défendu par
le main stream des classes politiques occidentales, européennes en
particulier, aurait pu figurer l’horizon des masses arabes. Là encore, ce ne fut
pas le cas. On aurait tort d’en tirer de hâtives conclusions quant à l’incapacité
présumée des Arabes à adopter ce modèle. D’abord parce qu’au sortir de
décennies de dictature politique et sans véritable classe moyenne pour vanter
ce type de structuration socio-économique, aucune société au monde ne
s’amarre comme par enchantement à un système différent du sien. Ensuite
parce que les Arabes refusent en majorité de coller à un modèle provenant –
une fois de plus – de l’extérieur ; ainsi tout démontre dans le Printemps arabe
une nette volonté de trouver une voie à soi, quitte à emprunter à l’Europe, à la
Turquie ou au Sud-Est asiatique comme naguère à l’Union soviétique, et
peut-être demain à certains États d’Afrique subsaharienne, des éléments
constitutifs d’un système à venir, mais sans abandonner en route des valeurs
ou des appartenances constitutives du système présent, à commencer par
l’islam.



La politique à la mosquée

Faute d’espace politique

Interdiction de participer à la vie politique ailleurs qu’au sein de partis
fantoches, vulgaires courroies de transmission clientélistes du pouvoir
clanique ou oligarchique ; interdiction de toute activité syndicale ;
interdiction de manifester en vertu du couvre-feu (instauré en Syrie
depuis 1963 !) ; limitation drastique des rencontres politiques internationales ;
absence de campagnes électorales et de scrutins démocratiques ;
encouragement systématique de la délation pour les contrevenants… Sous
des régimes qui étouffaient toute vie politique et citoyenne digne de ce nom,
où pouvait-on des décennies durant parler tout de même destin collectif et
amélioration des conditions d’exercice du pouvoir ? À la mosquée. Là,
notamment en Égypte, le pouvoir s’immisçait moins, offrant une soupape aux
frustrations dues à l’absence d’espace politique. Entre voisins, entre amis,
entre parents, entre fidèles, on y revendiquait plus ou moins librement, on y
trouvait réconfort auprès d’érudits. D’érudits, et parfois de militants
dogmatiques d’un islam politique puisant à la source du rigorisme wahhabite
en provenance d’Arabie saoudite.

Virginité politique et victimisme

Par définition, au moment où s’ouvrent des campagnes électorales en
Libye, en Tunisie, en Égypte et au Yémen en 2011 et 2012 (comme en Irak
dès 2004), les islamistes n’ont pas de bilan. N’ayant jamais ne serait-ce que
partagé le pouvoir avec d’autres courants politiques, nul ne peut les critiquer
sur leur expérience passée. Cette inexpérience ontologique contribuera à
précipiter leur chute après quelques mois seulement aux affaires, à Tunis et
au Caire, mais en attendant, elle aura représenté un atout majeur dans
l’accession au pouvoir. Pour des populations arabes très soudainement
devenues électrices et dotées d’une vraie possibilité de choix, le fait de
n’avoir jamais trempé ni dans la répression, ni dans la corruption, ni encore
dans la gabegie ne pouvait que plaire.



Par ailleurs, dans le domaine de la vie politique, il arrive bien souvent que
le statut de victime confère de la sympathie, voire de l’empathie. Si l’on
considère la principale mouvance islamiste, les Frères musulmans, on
observe qu’elle fut à maintes reprises l’objet de brimades et d’interdictions,
plusieurs de ses leaders tâtant de la geôle voire de la potence (Sayed Qutb),
ou étant assassinés dans des conditions non élucidées (Hassan al-Banna).
Tour à tour victimes des répressions communistes (Irak, Yémen), baasistes
(Irak et Syrie), nassériennes ou encore kadhafistes depuis l’ère des
indépendances, les chefs des Frères se trouvaient encore à l’éclatement du
Printemps arabe soit en exil (Rached Ghannouchi pour la Tunisie) soit en
stricte surveillance (Égypte), soit en prison (Syrie). Aussi, dès que chutèrent
les dictateurs les plus répressifs, ils purent s’exprimer à nouveau au grand
jour et faire état de leurs sacrifices et d’une ténacité sans égale, au service du
peuple naturellement. Ce peuple qui allait pouvoir témoigner à leurs
nombreux martyrs sa gratitude dans les urnes… À n’en pas douter, cette
posture éprouvée et rodée, celle du martyr et d’avant-garde au service du
peuple – qui rappelle à certains égards celle des extrêmes gauches et des
extrêmes droites européennes –, a contribué pour une part au moins au score
mirifique obtenu par les partis islamistes, les Frères (mais aussi les salafistes
en Égypte), lors des scrutins législatifs et présidentiels de 2011 et 2012 en
Tunisie et surtout en Égypte36. Or, dans ce dernier pays, le coup d’État
institutionnel opéré en juillet 2013 par l’armée à l’encontre de Mohamed
Morsi, suivi d’une cascade de restrictions, d’interdictions et de procès iniques,
permettra aux Frères – une fois de plus – de se poser en victimes. Que les
futurs gouvernements pilotés par l’armée sous l’autorité du maréchal al-Sissi
échouent à proposer un mieux-être à la population, et l’on reverra
mécaniquement le victimisme des Frères se manifester à nouveau…

Désastre social, activisme islamiste…

Le monde arabe concentre les pires taux de chômage de masse (plus de
45 % en Tunisie, 30 % en Jordanie, 25 % en Égypte) de la planète, un fléau
frappant tout particulièrement les jeunes, eux dont la seule perspective
sécurisante demeure de rejoindre le pléthorique corps des fonctionnaires, ces
20 % de travailleurs en moyenne (mais 85 % au Koweït !) qui, souvent



recrutés selon les canons du clientélisme ou de l’allégeance familiale,
bénéficient d’un pouvoir d’achat trois à quatre fois supérieur au pouvoir
d’achat moyen de la population… En Tunisie et en Algérie, plus on est
diplômé, moins l’on a de chances de trouver un emploi. En Égypte, 34 % des
emplois exigent une formation technique que possèdent seulement 11 % des
diplômés et, sur l’ensemble des cinq États d’Afrique du Nord, seulement
18 % des diplômés des universités sont des scientifiques37. En Égypte, en
Tunisie, en Jordanie et au Yémen, seulement 25 % des femmes rejoignent le
marché formel du travail, contre 70 % en moyenne chez les hommes38. Quant
à la pauvreté, avec un taux de couverture sociale des deux tiers inférieurs à la
moyenne mondiale (environ 18 % de personnes couvertes dans le dernier
quintile de revenus, contre 43 %), elle frappe durement un pourcentage élevé
de la population vivant avec moins de 2 $ par jour, surtout en zone rurale.
Ainsi, 40 % des Yéménites, 39 % des Irakiens, 30 % des Égyptiens ou encore
18 % des Tunisiens ruraux souffrent d’une pauvreté chronique. En Syrie, en
Libye et en Irak, les pays arabes les plus meurtris par la guerre civile, les
données s’aggraveront considérablement dès 2011.

Or, on l’a dit et on ne le répétera jamais assez : dans une situation sociale
dégradée, l’activisme social paie politiquement et électoralement. C’est
pourquoi les réseaux de solidarité qui se nouent à la mosquée, le plus souvent
autour des Frères, demeurent essentiels à la compréhension des choix
citoyens à venir. Faute de pouvoir compter sur une vraie solidarité étatique et
tandis que la couverture sociale est hypothétique, les fidèles déshérités
tendent l’oreille et la sébile à ceux qui les soulagent de la misère et/ou qui
prétendent pouvoir le faire une fois parvenus aux commandes du pays. La
zakat, l’un des cinq piliers de l’islam, soit l’obligation religieuse de partager
une partie prédéfinie de ses biens avec les nécessiteux, fonctionne à plein
dans les institutions religieuses, mosquées ou écoles coraniques. Car dans des
pays où l’école est soit payante, soit inaccessible dans certaines campagnes, la
prise en charge des jeunes garçons (plus rarement des jeunes filles) par des
réseaux éducatifs religieux offre à des millions de parents défavorisés une
aide précieuse. Réalité dépassant les frontières du monde arabe ; ainsi, les
Taliban afghans ou pakistanais, prétendument « étudiants en théologie »
(taleb signifie étudiant en arabe), sont des gamins issus de familles souvent
pachtounes défavorisées ayant « bénéficié » de la gratuité de l’école et d’un



repas chaud quotidien, de la part des réseaux de solidarité de confréries
radicales, inspirées des Frères musulmans, comme les Deobandi d’Asie du
Sud. Leçon sempiternelle : lorsque l’État n’assure ni n’assume sa mission
philosophique fondamentale, à savoir offrir a minima les conditions de
subsistance et de sécurité nécessaires à la population sur laquelle il exerce en
principe son contrôle – bref lorsque l’État faillit –, les extrémistes, notamment
ceux qui en combattent la nature ou l’architecture, s’engouffrent dans la
brèche et pallient ses carences. La soupe populaire et la quasi-gratuité de
l’école n’ont rien de nouveau ni de spécifiquement arabe ou musulman. Quid
des froids hivers berlinois 1930-1932 ? Qui distribuait à des millions de
chômeurs la soupe populaire, sinon les communistes et, plus sûrement
encore, les nationaux-socialistes ?

Comment ne pas comprendre que le couple de parents déshérités, dont les
enfants ont pu apprendre à lire et à écrire et surtout se nourrir à l’école par le
truchement d’un parti, ne plébiscite pas par la suite celui-ci dans la rue ou
dans les urnes ? Les millions d’Égyptiens qui déposèrent justement dans
l’urne un bulletin Frères musulmans ou salafiste en 2012 épousaient-ils tous
le corpus d’interprétation rigoriste du Coran des candidats, ou les
remerciaient-ils pour leur soutien social ? Et lorsqu’ils ne réagirent pas devant
la chute des Frères, n’était-ce pas pour les punir de leur inaction en matière
sociale justement, de leurs promesses non tenues ? Au-delà même de la
dimension sociale, on pourrait étendre à un mouvement islamiste chiite, le
Hezbollah, la question du soutien de l’opinion ; le parti de Dieu est-il
davantage suivi par une grande majorité de chiites du sud du Liban et de
Beyrouth pour sa volonté affichée de détruire Israël, ou plus
vraisemblablement pour son rôle social et identitaire dans un pays où les
chiites ont toujours été méprisés par les autres communautés, et délaissés par
le pouvoir central depuis l’indépendance de l’État ?

CE QUE NE FUT PAS LE PRINTEMPS ARABE !

La conséquence du conflit israélo-palestinien



La fragilisation des États arabes par la persistance du conflit israélo-
palestinien : tel fut des décennies durant le lieu commun (peu étayé),
l’antienne certainement la plus répandue chez les observateurs du Proche-
Orient et du monde arabe. La plupart le reprenaient de bonne foi, constatant
l’empathie des sociétés arabes pour la cause palestinienne, d’autres le disaient
par détestation de l’État juif, instrumentalisant la cause palestinienne.

Aucune référence au conflit

Ces derniers en furent pour leurs frais ! Car le Printemps arabe vint
anéantir avec fracas ce postulat commode : pas de slogans pro-palestiniens ni
de keffieh fièrement affichés, aucun discours de haine à l’encontre d’Israël ni
d’appel à la libération de la Palestine, nul pochoir à la gloire de Mahmoud
Abbas ou d’Ismaïl Haniyeh sur les murs ni de drapeaux palestiniens brandis,
pas de drapeaux israéliens brûlés au cours des manifestations. Rien de tout
cela, ni au cours des premières contestations de décembre 2010 à mars 2011,
ni au cours de la seconde vague en Tunisie et en Égypte en 2012 et 2013.
Jamais les manifestants tunisiens, égyptiens, yéménites, libyens, syriens,
bahreïnis ne s’exprimèrent publiquement sur le conflit israélo-palestinien.
Ben Ali, Moubarak, Kadhafi et Saleh – puis Morsi et Ghannouchi dans un
second temps – chutèrent sans aucun rapport avec celui-ci, et Assad fit et fait
toujours, à l’heure où s’écrivent ces lignes, la guerre à ses opposants armés et
à nombre de civils sans plus de considération pour cette question, faisant
consciencieusement périr de faim les Palestiniens du faubourg damascène de
Yarmouk… Les campagnes électorales qui se déroulèrent en Tunisie, en
Égypte et en Libye entre 2011 et 2014 ne portèrent absolument pas sur le sort
de Jérusalem ou de Gaza, et, parallèlement, les rares avancées et autres
fréquents blocages du processus de pourparlers israélo-palestiniens
n’influèrent en aucun cas sur le cours et l’évolution du Printemps arabe.
Même au Liban et en Irak, les attentats meurtriers de ces dernières années –
en lien avec la guerre civile en Syrie pour l’un et avec la lutte moyen-
orientale sunnites/chiites pour l’autre – sont éloignés de ce conflit, tout
comme l’est le nouveau « Califat » proclamé par les djihadistes fanatiques de
Daesh à Mossoul39. Où se cachait donc l’influence censée être déterminante
de ce conflit sur le monde arabe ? Les États de la Ligue furent fragilisés ces



dernières années ? Certes ! Mais pas pour la raison constamment ânonnée
depuis si longtemps. On concédera que si le gouvernement israélien se garda
bien d’intervenir de quelque façon rhétorique, diplomatique ou militaire que
ce soit dans le Printemps arabe, ce fut parfois à la demande expresse des
leaders contestataires eux-mêmes, lesquels souhaitaient éviter l’infamante
accusation de collusion avec l’État juif. Mais que les citoyens arabes, où
qu’ils se trouvent, favorisent le camp arabe palestinien face à Israël, voilà une
réalité bien connue et du reste très naturelle mais qui ne change en rien les
données du problème. On ajoutera que le président palestinien Mahmoud
Abbas, réduit à une marge de manœuvre diplomatique très étroite par Israël
ainsi que soumis à la nécessité de ne pas froisser les bailleurs de fonds du
Golfe, navigua à vue au gré des amis qui chutaient (Moubarak) ou qui
parvenaient au pouvoir (al-Sissi). Nul ne peut lui en faire le reproche.

Quand les Palestiniens se tiennent à l’écart du Printemps arabe

Allons plus loin en inversant le postulat : le Printemps arabe a-t-il eu un
effet sur le conflit israélo-palestinien ? Très faiblement. Quelques sit-in peu
suivis à Ramallah, essentiellement pour demander l’unification des deux
entités territoriales et administratives, Cisjordanie et Gaza. Ce mouvement
d’humeur, sans violences ni répression, n’influa en rien sur les pourparlers qui
se poursuivirent sans coups d’éclat ni vraies avancées, et, entre décembre
2010 et le conflit de juillet-août 2014, on n’enregistra pas de montée aux
extrêmes. Après tout, on aurait pu penser que soit des chefs d’État arabes aux
abois, soit des groupes islamistes opposants tenteraient d’embrigader –
comme à leur habitude – les Palestiniens dans leur lutte respective. Ce ne fut
pas le cas, sauf marginalement pour les seconds dans leur traditionnelle
logorrhée à la fois antisioniste et antisémite. Bref, la société palestinienne se
tint à l’écart de la vague de contestation de 2011. En guise d’explication,
incriminer l’« occupation militaire israélienne » n’a guère de sens : voilà des
années déjà que Tsahal s’est désinvestie des sept villes palestiniennes de
Cisjordanie, sachant que plus de la moitié de la population du territoire y vit
désormais et que le Printemps arabe fut essentiellement urbain. Pourquoi
donc les Palestiniens ne se réunirent-ils que très occasionnellement et en
effectifs réduits sur les places de Ramallah, de Naplouse, de Tulkarem,



espaces intégralement sous efficace autorité policière et administrative
palestinienne ? On avancera un élément de réponse : la croissance
économique très soutenue des années 2008-2012 – plus de 5 % par an –
affichée par l’économie palestinienne dans les territoires sous contrôle
présidentiel de Mahmoud Abbas. Les 7,7 milliards de dollars promis à Paris
en novembre 2007 et pour l’essentiel versés, ainsi que des facilités
d’exportation offertes par la Jordanie et les pays occidentaux contribuèrent à
créer une dynamique sans précédent. En témoigne la stupéfiante
métamorphose de Ramallah, passée en quelques années d’un gros kfar
(bourg) à une quasi-jumelle de Tel Aviv, siège des institutions palestiniennes
et donc de nombreux fonctionnaires. Même de manière moins spectaculaire,
les centres d’autres villes palestiniennes de Cisjordanie ont connu la même
évolution. L’amélioration des conditions de vie, de logement, de soins et
d’échanges commerciaux aura sans doute freiné les ardeurs des contestataires,
en atténuant une partie des frustrations sociales de la population40. Quant à la
guerre de 2014, elle intervint bien après les grandes secousses du Printemps
arabe, et là non plus sans références de la part du Hamas, tandis qu’en sens
inverse elle ne produisit pas de bouleversements parmi les nouveaux pouvoirs
arabes du Maghreb ni du Machrek.

L’unique manifestation d’envergure qui devait avoir lieu concerna
justement Gaza, sous contrôle exclusif du Hamas depuis son putsch du
15 juin 2007 ; le parti-État islamiste, constatant que nombre de manifestants
allaient réclamer – comme en Cisjordanie et drapeaux du Fatah en main –
l’unification, menaça de tirer à vue… À la fin des fins, et puisque le
Printemps arabe confirma magistralement le fait que depuis les années 1970
au moins aucun régime arabe n’avait chuté à cause du conflit israélo-
palestinien, il serait temps pour les tenants de ce lieu commun erroné de s’en
tenir à une nécessité plus sérieuse : la remise en route et la conclusion rapide
du processus de paix entre Israéliens et Palestiniens par et pour ces deux
peuples eux-mêmes, afin qu’ils jouissent enfin, respectivement, de
l’indépendance et d’un bien-être socio-économique au sein de deux États
authentiquement souverains, de la sécurité et d’une vraie reconnaissance.
Cette paix est à espérer et encourager pour les locaux, et non parce que leur
querelle empoisonnerait le monde arabe tout entier d’une maléfique et
fantasmatique substance toxique…



Une sorte d’effondrement du Mur de Berlin, version arabe

Démographie divergente

Parmi les facteurs distinguant fondamentalement le Printemps arabe des
années 2010 du processus d’effondrement du bloc de l’Est en 1988-1991, la
démographie tient une place absolument primordiale. En Europe de l’Est et
en Union soviétique, lorsque le Mur de Berlin chute en novembre 1989, le
taux de fécondité est en moyenne de 1,5 depuis plus de trente ans. Des
variations existent certes entre les démocraties populaires, avec par exemple
une Pologne catholique un peu plus féconde mais pas de façon substantielle,
et aucun de ces États n’atteint en tout cas le seuil de renouvellement des
générations établi à 2,1. Si bien que jamais de mémoire de démographe une
région du monde n’avait connu une proportion de jeunes aussi faible41.
Lorsque Bouazizi s’immole en décembre 2010, le taux de fécondité des
femmes arabes baisse continuellement depuis une vingtaine d’années, mais a
atteint trois décennies durant le record mondial de 7. Avec un tel taux et une
mortalité infantile devenue faible, la croissance naturelle de la population
dépassait 4 % par an et la population globale doublait en moyenne tous les
vingt ans. Si bien que, à l’inverse de la courbe démographique et de la
pyramide des âges caractérisant les pays de l’Est au terme des années 1980,
jamais ailleurs que dans le monde arabe on avait enregistré (sauf dans
l’Afrique des Grands lacs) une jeunesse aussi pléthorique.

L’espace public

Poursuivons la démonstration : non seulement il n’y a que très peu de
jeunes à l’Est, mais encore ces jeunes ont interdiction dans les États
communistes de vagabonder. Dans les rues et sur les places, on circule mais
on se promène peu et on ne stationne guère. Tout attroupement est en outre
strictement interdit, hors du parti communiste s’entend, et immédiatement
réprimé. De toute façon, sauf durant l’été, le climat pluvieux ou froid
n’encourage pas à flâner. Mêmes désœuvrés, les travailleurs sont dans les
bureaux, les usines et les commerces, et chacun dans ses appartements le soir



tombé et le dimanche, très rarement dans l’espace public. À l’inverse, dans
l’espace urbain et rural arabe, la notion de vagabondage n’existe pas et
chacun vaque plus ou moins à sa guise sans risquer l’interpellation, le
désœuvrement s’étalant sans état d’âme, à l’ombre mais pas au froid ni sous la
pluie. Il y a donc une masse de jeunes gens, ceux qu’on appelle en ville (en
Algérie notamment) les « porteurs de murs », en particulier des garçons,
attendant soit le petit boulot ponctuel, soit l’ami avec lequel on devisera, soit
simplement que le temps passe. Dans ce type de schéma, toute contestation
populaire s’enclenche plus vite et plus fort. Les émeutes de la faim l’avaient
démontré dans les années 1980, tout comme celle des mineurs tunisiens au
chômage à Gafsa en 2008.

Une contestation qui vient d’en bas

Cause ou conséquence de cette double divergence sociale et
démographique ? Le déclencheur de la Chute du Mur puis de tout l’édifice
communiste provint d’en haut, et même de tout en haut, du président du
soviet suprême d’Union soviétique, Mikhaïl Gorbatchev, en personne. Que le
désastre afghan, la course aux armements face aux États-Unis de Ronald
Reagan, les crispations régionalistes (Caucase, Pays baltes) et autre
essoufflement de l’idéologie elle-même aient lourdement pesé dans la chute
de l’Est ne fait pas débat. Mais le déclencheur du mécanisme qui allait
précipiter la chute ne prit pas la forme d’un jeune homme inconnu s’immolant
dans un village bulgare. La Glasnost et la Perestroïka, cette ouverture voulue
à Moscou à des fins d’affermissement du bloc et/ou de sa restauration,
enclenchèrent une cascade de revendications et de prises de liberté par les
soviets locaux puis les simples citoyens qui ébranleraient tout l’édifice. Le
Printemps arabe, lui, vient d’en bas, et même de tout en bas. Comme on l’a
dit, il était difficile de trouver plus anonyme que le malheureux Mohamed
Bouazizi, moins révolutionnaire la cause de son geste désespéré, et plus
modeste que son environnement au regard de l’ensemble du monde arabe.
Certains ont voulu voir dans le jeune martyr un nouveau Jan Palach. A priori
stimulante, la comparaison ne nous semble guère convaincante pour deux
raisons : d’abord, contrairement à Bouazizi, le jeune Tchèque s’immole pour
un motif politique et non social – et de surcroît dans un contexte d’invasion



militaire (Printemps de Prague de 1968) –, ensuite son geste héroïque n’aura
aucun effet direct, ni en Tchécoslovaquie ni dans les autres États du bloc
communiste, à l’inverse du véritable tsunami que provoquerait
immédiatement son contemporain arabe dans une vaste zone.

Ni le conflit israélo-palestinien ni l’effondrement du bloc de l’Est ne
représentent en définitive des causes ou des comparaisons respectivement
satisfaisantes.

LES RÉGIMES QUI ONT ÉCHAPPÉ AU PRINTEMPS ARABE

À cause d’un trauma local…

… passé : l’Algérie

L’Algérie a connu, de 1992 à 1999, une guerre civile, ou plutôt une guerre
contre les civils. Entre 150 000 et 200 000 personnes, des non-combattants
dans leur quasi-totalité, y ont trouvé une mort violente. Cette lutte acharnée
entre le pouvoir et l’armée d’une part, les groupes islamistes radicaux d’autre
part, ne prit pas la forme de lignes de front et de batailles rangées à l’arme
lourde ni ne provoqua de déplacements de populations, mais se caractérisa
tout de même par des tortures systématiques, des viols, des destructions de
biens et une peur généralisée. Le tissu social fut déchiré, l’économie en partie
paralysée, la diplomatie affaiblie. Avec l’avènement d’Abdelaziz Bouteflika
en 1999 et l’essoufflement des GIA, la guerre entre armée et islamistes
radicaux prit fin, mais pas le trauma national. Lorsqu’on discute avec des
Algériens, on comprend que la paix civile incarne à leurs yeux le bien le plus
précieux devant tout autre idéal. Lassés de la politique, effrayés par le
moindre signe avant-coureur du retour à la catastrophe, les jeunes cessèrent
de voter lors des scrutins nationaux, comme le démontreront la présidentielle
d’avril 2014 et son taux d’abstention record, et surtout de revendiquer de
meilleures conditions de vie. Le 22 janvier 2011, une manifestation eut bien
lieu à Alger, mais face aux quelques milliers de manifestants réunis, trois fois
plus de policiers et de militaires lourdement armés menaçaient d’intervenir. Il



n’y eut pas d’autres tentatives, moins par peur de la répression (on a vu
qu’ailleurs les manifestants ne craignirent pas la soldatesque, pourtant
autrement violente en Syrie, par exemple) que par manque de soutien et de
conviction, y compris dans les milieux étudiants et progressistes. Tout plutôt
que le spectre du retour à la guerre civile !

… présent : l’Irak et la Somalie

En Irak, à l’exception de quelques manifestations, le Printemps arabe n’eut
pas lieu pour deux raisons simples : d’une part, depuis 2004, les formes
d’opposition au nouveau pouvoir en place sont presque exclusivement
violentes, d’autre part cette contestation du régime chiite provient de groupes
sunnites minoritaires. Autrement dit, des élections à la régulière portent
systématiquement des coalitions gouvernementales chiites au pouvoir,
contestées par la minorité sunnite qui – avec la chute du despote sunnite
Saddam Hussein en 2003 sous les coups de la coalition américaine – se sent
dépossédée. Issus de cette communauté très minoritaire (environ 20 % des
Arabes d’Irak) ou provenant de l’étranger, des groupes radicaux liés à Al-
Qaïda, comme l’État islamique, terrorisent la population des vastes territoires
passés sous leur contrôle42. Cet état de guerre civile interdit ainsi l’expression
non violente ou du moins non terroriste d’une frustration qui, par ailleurs,
existe sur le plan socio-économique (conditions de vie et de répartition des
richesses pétrolières contestées, clientélisme exacerbé, etc.), surtout que le
pouvoir est, lui, démocratiquement élu…

Le cas somalien est différent. En Somalie, pays majoritairement arabe
excentré n’incarnant pas un État-nation, l’État s’est effondré depuis au moins
1991 et ne contrôle plus ou moins effectivement que quelques poches de
territoire national au gré de l’évolution des rapports de forces militaires
claniques sur le terrain. Mogadiscio est toujours officiellement représenté au
sein de la Ligue arabe ainsi qu’aux Nations unies et dans la plupart des autres
instances internationales, mais la réalité du pouvoir étatique est très
théorique. De fait, la population – l’une des plus pauvres du monde – cherche
avant tout à se nourrir au quotidien et à éviter les exactions crapuleuses ou
islamistes. Quant au nord du pays, dans les États sécessionnistes du
Somaliland et du Puntland – non reconnus par l’ONU mais de facto



indépendants –, la notion d’un Printemps arabe n’a simplement pas de sens
car les populations locales ont cherché à se départir de la Somalie stricto
sensu, sans avoir déjà le goût de contester ce qu’elles venaient de porter aux
nues.

Grâce à leur prestige dynastique

En Tunisie et en Égypte, où la notion de nation prévaut sur celle de clan ou
de tribu (sauf chez des nomades du Sud-tunisien et les Bédouins du Sinaï,
deux populations aux effectifs très modestes), les foules de janvier et
février 2011 ne se contentèrent pas de contester telle politique du souverain
mais exigèrent qu’il parte ou qu’on le défère devant les tribunaux. En Libye,
un clanisme assez prégnant freina dans une certaine et finalement insuffisante
mesure la houle contestatrice du pouvoir même de Kadhafi. Rien de tout cela
ne se produisit au Maroc et en Jordanie.

Le Maroc

Le royaume chérifien représente un cas à part dans le monde arabe du fait
de la conjugaison de deux réalités tout autant fondamentales que fondatrices.
D’une part, la dynastie alaouite qui incarne la monarchie – au pouvoir sans
discontinuer depuis plus de trois siècles – est réputée descendante du
Prophète, d’autre part elle n’a jamais été soumise à une domination coloniale.
L’appartenance au lignage de Mahomet confère aux yeux des croyants – soit
l’immense majorité des musulmans du Maroc et du monde arabe en général –
une aura dont nos sociétés sécularisées ne prennent pas suffisamment la
mesure. Si elle ne préserve pas des tentatives de coups d’État ou même
d’assassinat – le souverain Hassan II en fit l’expérience dans les années 1970,
tout comme son homologue en royauté Hussein de Jordanie, lui aussi
descendant du Prophète, à la même époque –, elle incite néanmoins les
franges islamo-conservatrices à ne pas basculer dans la contestation radicale.
Du reste, ces complots antimonarchiques ne furent pas le fait d’islamistes
mais soit de généraux nationalistes félons avides de pouvoir, soit de
mouvances laïques et liées à l’extrême-gauche. Hassan II puis Mohamed VI



ont certes été durement critiqués par des partis islamistes sur différents
aspects de leur politique respective, mais très rarement ad hominem ou au-
delà d’une ligne rouge consistant à exiger leur abdication. Et quand ce fut le
cas, la population perçut les contestataires comme des profanateurs, le roi du
Maroc occupant le prestigieux statut de Amir al mouminin, Commandeur des
croyants.

L’absence de colonisateur sur le sol national accroît aussi considérablement
le prestige du régime. Car, à son apogée, l’Empire ottoman avait établi un bey
à Alger, mais ne contrôlait guère de territoires situés plus à l’ouest, dans le
Maroc contemporain. Quant à la présence française, incarnée par le
protectorat établi en 1911, elle ne prit jamais la forme d’une administration
coloniale classique des Afrique occidentale française (AOF) et Afrique
équatoriale française (AEF), ni d’une implantation administrative et
démographique massive comme en Algérie. Le résident général Hubert
Lyautey demeure aujourd’hui encore respecté comme un administrateur qui
ménagea à la fois les structures dynastiques et les traditions sociétales,
maîtrisant l’arabe et consultant le sultan Mohamed V sur d’importantes
décisions. L’humiliant exil forcé imposé par Paris de 1953 à 1955 ne remettra
finalement pas en cause ce schéma, et l’accession à l’indépendance du Maroc
en 1956, précoce par rapport à l’ensemble des possessions occidentales en
Afrique et ailleurs, s’opérera dans de bonnes conditions. Insistons : cette
double réalité valorisante pour le pouvoir l’assoit, lui confère un supplément
de solidité dont ne disposent pas les autres pouvoirs arabes, à commencer par
celui du voisin et rival algérien43.

La Jordanie

Comme au Maroc, la dynastie hachémite affiche un apparentement au
Prophète. À ce titre, l’arrière-grand-père d’Abdallah II, Hussein, avait été
shérif de La Mecque, autrement dit protecteur des Lieux saints de La Mecque
et Médine, avant de se faire chasser du Hedjaz par une tribu fanatisée, celle
des… Séoud. Alliés des Britanniques contre les Ottomans, les Hachémites
s’étaient vus dotés par Londres de deux royaumes, Irak et Transjordanie, dans
les années 1920. Après la chute et le meurtre de Fayçal d’Irak en 1958 lors du
putsch nationaliste des Officiers libres, seule la modeste Transjordanie



(devenue Jordanie entre-temps), demeurait sous leur contrôle.
Moins prestigieux aux yeux des Arabes musulmans que la dynastie

chérifienne du Maroc, le pouvoir hachémite présente en revanche une autre
caractéristique contribuant à expliquer sa longévité en Jordanie : elle est
bédouine. Or, l’allégeance des Bédouins à leur chef d’une part, des tribus à la
plus puissante d’entre elles d’autre part, est un fait politique et
anthropologique majeur44. Comme tout régime politique au monde, celui en
place à Amman finira soit par évoluer lentement et profondément jusqu’à
changer de nature, soit par chuter brutalement, mais en tout état de cause pas
du fait de séditions internes. La loyauté bédouine au chef – monarque de
surcroît – équivaut au moins à celle du citoyen aux grandes heures de la
Patrie en danger. Cela explique-t-il le faible engouement pour le Printemps
arabe ? Pour une part. Mais il convient d’ajouter un point important : la
Jordanie ne compte pas autant d’étudiants et de jeunes cadres diplômés que la
Tunisie (et même que l’Égypte), et les femmes y participent bien moins à la
vie sociale, professionnelle et politique. En outre, les Jordaniens s’expatrient
moins que les Arabes des pays du Maghreb, et sont par conséquent moins
traversés de débats moraux, intellectuels et politiques que peuvent l’être les
Tunisiens ou les Algériens via des (ex-)compatriotes vivant en pays
démocratique.

Sous des chars d’assaut ou des dizaines de milliards
de pétrodollars

Bahreïn : le Printemps de Manama étouffé

L’un des épisodes du Printemps arabe est passé inaperçu ou, plus
précisément, a été oublié tant la répression y fut immédiate, massive et
réussie. À Bahreïn, micro-émirat gazier insulaire relié à l’Arabie saoudite par
un pont (et un peu considéré comme sa 14e province !), nombre de
manifestants ont défilé le 14 février 2011 en scandant des revendications
sociales et identitaires. Le régime des Khalifa, sunnite, a appelé à la rescousse
le grand voisin saoudien pour lequel l’avènement d’un régime chiite à ses



flancs aurait constitué une intolérable épine potentiellement pro-iranienne et
un dangereux précédent dans la péninsule Arabique. Les troupes d’assaut
saoudiennes intervinrent donc avec force blindés et hélicoptères, menaçant
aux côtés des soldats bahreïnis la foule de Manama d’un bain de sang, et
démontrant à l’occasion qu’elles étaient infiniment plus compétentes face à
des civils désarmés qu’opposées à des chars irakiens ou à des chasseurs
israéliens45… On dénombra officiellement 35 morts, des centaines
d’arrestations suivies d’emprisonnements, plusieurs dizaines de mosquées
chiites détruites et plus de 500 étudiants punis de sanctions disciplinaires. Là,
le Printemps arabe fut avorté, avec l’approbation d’un Barack Obama
d’ordinaire plus soucieux des droits de l’homme mais sachant disposer dans
l’île de sa principale base aéronavale du Golfe. Plus de 70 % de la population
étant chiite, le sort géopolitique de Bahreïn sera sans nul doute lié aux
évolutions stratégiques entre Occident et Iran d’une part, entre Iran et Arabie
saoudite d’autre part. Dans tous les cas, il est vraisemblable que cette majorité
– Printemps arabe ou pas – contestera de nouveau à l’avenir la dynastie
sunnite en place.

Où le régime saoudien achète la paix sociale

Dans le royaume saoudien créé en 1932, le Printemps arabe ne pouvait pas
advenir. Ou, plus précisément, le régime en place disposait de tous les
moyens pour le tuer dans l’œuf. En premier lieu, il convient de rappeler que
l’Arabie saoudite ne constitue pas un État-nation, mais un royaume bédouin
et donc tribal, de type féodal et sans cesse plus gérontocratique, où les fils
d’Ibn Séoud ont toujours régné après sa mort. On appartient à une tribu bien
davantage qu’à un État au sens classique du terme, et l’on fait allégeance à la
tribu la plus puissante, celle semi-sédentarisée des Séoud. En contrepartie,
cette dernière offre à ses débuts dynastiques la protection sécuritaire, puis,
bien plus intéressant, la redistribution de la pharamineuse manne pétrolière à
partir des années 1970. En d’autres termes, pour qu’un sujet du royaume
conteste l’État, il faut préalablement qu’il conteste son chef de tribu. S’il
consent à le faire en franchissant ce premier tabou, il se confrontera à un
régime d’autant plus puissant qu’il a interdit très strictement depuis ses débuts
– arc-bouté sur le clergé wahhabite ultrarigoriste – tout parti politique,



association, syndicat, confrérie et autres organisations culturelles ou
citoyennes quelles qu’elles soient. L’appareil judiciaire répressif compte
parmi les manquements à la loi les manifestations et regroupements publics,
violemment réprimés à coups de châtiments corporels de type flagellations,
amputations, lapidations, ou d’exécutions sommaires. On comprendra que la
place centrale de Riyad soit demeurée vide… Et pourtant, sur les forums
sociaux et à diverses occasions, des fils d’éminences – relativement protégés
par le statut de leurs pères – ont revendiqué un mieux-être social et une
ouverture politique. Réclamer un peu d’ouverture politique dans un système
totalitaire, cela se comprend. Mais revendiquer un mieux-être social au sein
du troisième pays le plus riche au monde en termes de PIB/h, voilà qui
interpelle l’observateur de bonne foi ! En réalité, il s’agit d’un faux paradoxe :
la gestion des affaires, la création industrielle, l’entrepreneuriat sont si
indigents qu’en dépit des formidables revenus pétroliers du royaume (17 %
des exportations mondiales, 40 % du PIB global !), le taux de chômage atteint
le quart de la population, sachant que les femmes ne sont pas
comptabilisées… Face au risque, donc, d’émeutes sociales potentiellement
dangereuses pour l’image du régime voire pour le régime lui-même, le vieux
monarque Abdallah Ier avait ordonné de débourser pour la seule année 2011
plus de 36 milliards de dollars en constructions de logements neufs, en
bourses d’aides aux études à l’étranger, en diminution des taxes sur la plupart
des produits de consommation de base et courants. Le tout transitant comme
il se doit en système féodal par vassaux, c’est-à-dire les chefs de tribus et de
grandes familles. Pour les libertés publiques, il faudra en revanche attendre.

LE CAS ÉGYPTIEN

Les caractéristiques locales

Centralité arabe

Dans l’ensemble du monde arabe, l’Égypte, Misr, incarne une centralité.
Géographiquement, elle se situe de façon objective et approximative à



équidistance du Maroc et de l’Irak, baignée à la fois par la Méditerranée et la
mer Rouge, le long et mystique fleuve Nil la traversant de part en part.
Démographiquement, elle représente de très loin le pays arabe le plus peuplé,
avec presque 90 millions d’âmes. Historiquement, son Antiquité pharaonique
dépasse les autres et, pour ne s’en tenir qu’à la civilisation arabo-musulmane,
elle fut l’un des tout premiers pays conquis par les compagnons du Prophète,
aux commencements de l’Hégire (VIIe siècle), et ses chefs jouèrent souvent un
rôle central dans l’histoire arabe et au-delà, des Mamelouks à Nasser en
passant par les Fatimides, Mehemet Ali et Ismaïl Pacha. Stratégiquement, elle
occupe la position délicate de possesseure du canal de Suez et de voisine
d’Israël et de la bande de Gaza palestinienne, disposant de l’armée la plus
expérimentée et la mieux équipée de la zone arabe, Tsahal exceptée.
Culturellement, les Arabes tiennent l’Égypte pour le foyer tant de la langue la
plus pure que des arts et lettres arabes ; au second XXe siècle, la chanteuse
Oum Kalsoum symbolisa parfaitement (aux côtés d’un cinéma brillant) cet
aspect des choses. Enfin, spirituellement, en abritant au Caire l’université
islamique al-Azhar, elle assume une part d’héritage du califat perdu ; cette
instance – placée sous le contrôle strict de la présidence de la République –
compte 20 000 étudiants en théologie dont un quart d’étrangers, forme
nombre d’imams et émet quantité de fatwas (avis religieux) faisant autorité
dans le monde sunnite. Lorsqu’en 2004, le ministre français de l’Intérieur
Nicolas Sarkozy souhaita recevoir l’appui de hautes autorités religieuses
musulmanes pour soutenir la loi interdisant les signes religieux ostentatoires à
l’école, c’est au Caire qu’il se rendit pour solliciter une fatwa de l’imam al-
Tantawi, recteur d’al-Azhar, accessoirement haut fonctionnaire placé à ce
poste et rétribué par la présidence de la république égyptienne…

Cette centralité n’a pas préservé le président Anouar el-Sadate d’un
assassinat, en 1981, ni son pays d’un boycott de dix années de la part de
presque tous les autres États arabes, à la suite du traité de paix israélo-égypto-
américain de Camp David, en 1978. Mais, comme si l’Égypte ne pouvait
avoir de concurrente, la Ligue arabe ne transféra pas son siège dans un État
revendiquant de la remplacer – l’Irak, l’Arabie saoudite, la Syrie ou le Maroc
auraient pu y prétendre –, mais dans un État plus modeste, la Tunisie. Et, en
1989, c’est naturellement au Caire que la Ligue revint s’installer. Cette
centralité affirmée en Égypte et admise au-delà de ses frontières ne pouvait



qu’influencer le Printemps arabe. En même temps, foin de déterminisme :
redisons que ce fut en Tunisie et non en Égypte que celui-ci démarra. Cela
dit, ce fut après la chute de Moubarak – et non dans la foulée de celle de Ben
Ali – que s’embrasa une partie du monde arabe. Et la reprise en main par
l’armée face aux Frères commença bel et bien au Caire dès l’été 2013,
annonciatrice de déboires pour ces derniers en Tunisie puis en Libye. Simple
hasard des agendas intérieurs et de divers facteurs – y compris le facteur
chance – ou influence déterminante de l’Égypte ? Sans doute un peu des
deux.

Homogénéité

L’Égypte offre une autre caractéristique, intéressante bien que moins
exceptionnelle que cette centralité multiple : sa relative homogénéité ethno-
confessionnelle, une fois mise à part (mais est-ce possible ?) la présence
d’une forte minorité copte, donc chrétienne. Il ne s’agit pas ici naturellement
de ravaler les 10 millions de Coptes à une réalité négligeable, mais de mettre
en relief une autre réalité triple concernant les 78 millions d’Égyptiens
musulmans : quasiment tous sont à la fois sunnites, arabes et citoyens d’un
État-nation centralisé plutôt que d’un clan. Dans un schéma proche et moyen-
oriental de montée en puissance de l’affrontement sunnites/chiites d’une part,
Arabes/Kurdes (et parfois Arabes/Berbères) d’autre part, insister sur ce point
semble important. Exemples : les Coptes d’Égypte ne revendiquent pas de
sécession, les Kurdes d’Irak oui. Les Coptes d’Égypte ne recherchent pas la
prise de contrôle du pouvoir, les Alaouites de Syrie et les chiites d’Irak –
communautés minoritaires dans leur propre pays respectif – oui. Le Sud-
Yémen et la Cyrénaïque libyenne connaissent en leur sein respectif des
mouvements sécessionnistes claniques ou régionalistes, l’Égypte non.

Poids de l’armée

Quatre guerres interétatiques de haute intensité face à la redoutable armée
israélienne, dont l’une considérée et annuellement célébrée comme
victorieuse (celle du Kippour, dite d’Octobre, en 1973), un conflit long et
pénible au Yémen de 1962 à 1967, une frontière palestinienne (Gaza) à



contrôler de près contre les infiltrations : l’armée égyptienne n’est pas
d’opérette et les Égyptiens la tiennent pour globalement sérieuse. De fait,
puissamment équipée de matériels britanniques jusqu’aux années 1950,
soviétiques jusqu’en 1978, américains depuis, elle fut toujours bien dotée. Et
pour cause : tous les chefs d’État depuis le putsch des Officiers libres de
Néguib en 1952 en furent issus, et presque tous la dirigèrent avant de
s’emparer du pouvoir politique. La conscription dure entre une et trois années
selon les cas, assurant une permanence de centaines de milliers de jeunes
sous les drapeaux, et des manœuvres aéronavales et formations américaines
permettent d’afficher un niveau en principe correct46.

Mais l’armée égyptienne ne se contente pas de faire la guerre ou de
maintenir l’ordre public dès que la police n’y suffit plus. Elle fait des affaires,
aussi. Il existe très peu d’États au monde – et aucun dans la sphère arabe, sauf
peut-être en Algérie – où l’armée dispose en réalité de telles rentes : pétrole,
ciment, coton, canal de Suez, tourisme (plus ou moins un quart du PIB selon
les estimations), et de services privés tels des écoles, hôpitaux et domaines de
villégiature. L’armée s’attribue du reste arbitrairement un budget annuel de
plus d’un milliard de dollars, sans restriction ni surveillance institutionnelle.
On a beaucoup glosé sur les raisons qui ont poussé l’armée égyptienne à
lâcher si vite Moubarak qui, outre sa fonction de président, sortait tout de
même du plus prestigieux de ses rangs. Mais rarissimes sont les observateurs
à avoir évoqué cette hypothèse : l’armée aurait sacrifié comme fusible
Moubarak, de toute façon déjà avancé en âge (83 ans) et pas même sûr de
vouloir se représenter aux présidentielles de fin 2011. Après deux semaines
de contestation montante, l’état-major aurait décidé que, perdu pour perdu, il
valait mieux sauver l’essentiel. L’homme Moubarak ainsi que sa famille et
son gouvernement étaient condamnés, pas encore l’armée. Organiser son
départ en exil – en réalité loin des masses, dans le désert égyptien du Sinaï ! –
en le faisant passer pour gravement malade avant de le laisser juger par un
tribunal : voilà qui permettait de calmer les esprits tout à la fois en catalysant
la colère et en la détournant d’une armée perçue comme sauveuse de l’ordre
public après la répression policière… D’où la mansuétude voire les scènes de
fraternisation entre manifestants et militaires, place Tahrir, dans les premières
semaines du mouvement. À la fin des fins, en sauvant le régime, l’armée
sauvait ses propres prébendes et privilèges commerciaux et fiscaux. Dans ce



schéma, permettre aux électeurs de voter, et laisser le processus électoral aller
à son terme, contrairement à ce qui se passa en Algérie en janvier 1992, ne
posait de problèmes que si les élus – quelle que soit leur tendance
idéologique – remettaient en cause la paix sociale, menaçant ainsi les
privilèges de l’armée. Or les Frères musulmans, qui remportèrent haut la main
le scrutin législatif de janvier 2012, puis présidentiel de juin de la même
année, ne cherchèrent pas immédiatement l’affrontement avec celle-ci. Sans
doute le nouveau président, Mohamed Morsi, instruit du cas turc où le parti
islamo-conservateur AKP réussit à purger en profondeur une armée jusque-là
nationaliste et laïciste en diable, escomptait-il à terme reproduire en Égypte
l’expérience. Mais l’incurie de son gouvernement, son absence totale
d’initiative sociale, les débordements de ses alliés salafistes contre les Coptes
et nombre de femmes créèrent une vague d’exaspération d’autant plus
puissante qu’elle se nourrissait de la déception de nombre de citoyens
musulmans, conservateurs mais non extrémistes, qui avaient beaucoup
attendu des Frères. Or c’est à ce moment de rupture, lorsqu’ils perçurent des
risques d’instabilité voire de chaos, que les hauts gradés décidèrent de siffler
la fin de la partie, et non parce que le programme originel de Morsi ni même
sa (non-)politique générale leur déplaisaient.

Le « pharaon » chute, suivi par… Mohamed Morsi !

Ce qui s’est produit

Le déroulement factuel, chronologique, de la chute de Moubarak est connu
et ne présente que peu d’intérêt ici. Indiquons seulement que les
manifestations de la place Tahrir, leur caractère pérenne, massif, déterminé et
radicalement hostile au maintien au pouvoir de Hosni Moubarak, sont un
coup de tonnerre dans un ciel pratiquement bleu. Ou, plus précisément, un
fait inattendu car rarissime. Durant ses trente années de pouvoir sans partage
à la tête de l’État, le deuxième successeur de Nasser après Sadate n’avait pas
connu de réelles contestations de ce type. Visé par plusieurs attentats
islamistes – en juin 1995 dont il échappe de très peu à Addis-Abeba, puis en
septembre 1999 –, détesté par des Frères musulmans interdits, embastillés ou



exilés, il pouvait affirmer qu’il ne s’agissait que de groupes ou d’individus
fanatisés, jamais de pans entiers de l’opinion. En janvier 2011, cette assertion
vole en éclats et pourtant, pendant les trois semaines de manifestations,
Moubarak joue sur tous les registres classiques du victimisme lié à des
complots extérieurs, du pathos quant à son long sacrifice pour l’Égypte, d’une
sorte de « je vous ai compris » prenant la forme d’une double promesse, celle
de ne pas se représenter pour la cinquième fois aux présidentielles (jouées
d’avance !) prévues en fin d’année, ni de placer son fils Gamal comme
candidat… Mains tendues entrecoupées d’épisodes de répression aiguë, par le
truchement de charges de police régulière ou de nervis montant des
chameaux ! Cette répression fera tout de même presque mille tués, des civils,
en quelques jours. Finalement lâché par l’armée, il se fait porter littéralement
pâle – mourant même – vers un exil sinaïtique qu’il pense peut-être
provisoire. Le Conseil suprême des forces armées assurera l’intérim.

Où Morsi échoue à passer de l’« éthique de conviction » à celle de
« responsabilité »

Durement châtiée pendant de longues décennies, la confrérie des Frères
musulmans avait promis d’améliorer le quotidien des gens, notamment des
plus modestes. Les Ikhwan avaient joint leur soutien quotidien, actif, concret,
utile, à leurs promesses. Leurs aides à la scolarisation, à l’hébergement, à la
médication et à l’hospitalisation, au paiement des dots de mariage, au
règlement des frais d’inhumation rituelle, à la zakat en faveur des indigents
avaient été précieuses à des millions d’Égyptiens. Après la chute de
Moubarak – à laquelle ils n’avaient pas participé –, ils pouvaient enfin se
présenter au tout premier scrutin démocratique du pays devant ceux qui
avaient bénéficié de leurs largesses, menant certes campagne sur les mœurs et
la haine de l’Occident (et de l’« ennemi sioniste », naturellement), mais aussi
et surtout sur le sacro-saint thème du mieux-être social. Et de remporter un
succès foudroyant aux premières législatives libres de 2012, avec 44,6 % de
suffrages exprimés sur fond d’abstention faible, devançant largement la
deuxième des 27 listes en lice, celle des… salafistes, dotés de 22,5 % des
voix47 ! Le Parti de la liberté et de la justice (PLJ), vitrine légale de la
confrérie, prend donc démocratiquement les rênes du pays, choix populaire



confirmé – bien que de façon moins éclatante – aux présidentielles de juin.
Fort de tous les leviers de pouvoir à l’exception du militaire, que fait le

gouvernement Morsi entre juin 2012 et juin 2013 ? Rien. Quelle réforme
sociale engage-t-il pour juguler la pauvreté des centres périurbains et des
campagnes ? Quelle initiative lance-t-il en vue de rationaliser la circulation
automobile, le plan d’occupation des sols et la voirie au Caire ? Quelle
nouvelle politique décide-t-il afin de juguler le fléau du chômage, de
développer des villes nouvelles pour désengorger le delta sururbanisé, de
moderniser les transports et infrastructures portuaires, de faciliter l’accès aux
soins et à la scolarisation en zones rurales ? Aucune. Seul projet de réforme à
mettre à son « actif » : la mise au pas de l’appareil judiciaire et,
accessoirement, le port obligatoire du voile (hijab) pour les jeunes filles à
l’école…

Dans l’opinion, la déception est à la hauteur des espoirs mis dans les
Frères. En Égypte, nul n’était assez crédule pour croire qu’en quelques mois
le gouvernement réglerait tous les problèmes. Mais que celui-ci accorde sa
priorité à la tenue vestimentaire des filles ne pouvait qu’irriter tous ceux – soit
l’immense majorité des électeurs des Frères et des salafistes et la totalité du
reste de l’opinion – qui espéraient une amélioration socio-économique. Pire :
la sécurité au quotidien commença à décliner, le gouvernement laissant la
bride aux salafistes qui violentèrent très tôt les femmes non voilées, les
hommes non (assez) pieux et bien entendu les Coptes dont des dizaines
périrent abattus et dont des églises sautèrent à plusieurs reprises. Le fait que
la police laissa faire ou coopéra allait ajouter à l’exaspération, d’autant plus
que la justice – dont le gouvernement démarrait la purge – se mettait au
diapason du déni permanent d’équité… Après moins d’une année de pouvoir,
il devint manifeste que Mohamed Morsi avait échoué (ou renoncé ?) à passer,
façon Max Weber, de l’« éthique de conviction » à l’« éthique de
responsabilité »48. Un Printemps arabe avait déjà eu lieu, un chef d’État
venait de chuter, la peur n’était plus l’apanage des masses, la place Tahrir
pouvait parfaitement se révolter à nouveau. De fait, après plusieurs grands
rassemblements émaillés d’incidents graves et de répression policière, la
gigantesque manifestation du 30 juin 2013 (entre dix et douze millions de
personnes !), incarnant à elle seule le mouvement contestataire Tamarrod
(rébellion), allait entraîner l’intervention de l’armée trois jours plus tard et la



chute conséquente du gouvernement Morsi.
Une énigme demeure. Pourquoi les franges les plus conservatrices n’ont-

elles pas continué de soutenir le gouvernement islamo-conservateur qu’elles
avaient appelé de leurs vœux ? Une application plus stricte d’une sharia plus
présente encore dans l’espace public et la dénonciation des accords de paix de
Camps David avec l’« ennemi sioniste » – promesse programmatique
récurrente et prioritaire des Frères depuis toujours – auraient pu compenser
son inaction en matière sociale. Car enfin, inverser les courbes et les chiffres
d’une économie sinistrée, surtout pour une équipe inexpérimentée, nécessitait
du temps, mais rompre solennellement un traité de paix considéré comme
infâme et à cause duquel (entre autres motifs) le président Sadate avait été
abattu (par des Frères musulmans) ne demandait que les quelques instants
d’un communiqué officiel. L’annonce jubilatoire n’arriva jamais. Et pour
cause ; sur ce plan-là, Morsi entrait dans l’« éthique de responsabilité » !
Dénoncer Camp David, c’eut été se priver d’une aide américaine non
seulement économique, avec plus de 2 milliards de dollars/an et d’autres
aides (prêts bonifiés, soutiens privés, etc.), mais encore militaire, via la
cessation des manœuvres, entraînements et équipements dont bénéficiait
l’armée égyptienne depuis plus de trente ans. Parallèlement, Israël n’eut pas
pris la rupture à la légère et aurait sans doute revendiqué un droit de contrôle
et de poursuite dans l’est du Sinaï frontalier, à la frontière égypto-gazaoui, et
sur les eaux territoriales proches de Charm-el-Sheikh. Conscient de ces
conséquences prévisibles, Morsi aurait pu se contenter d’un ni-ni, ni rupture
de Camp David, ni coopération avec Israël. Or il coopéra avec l’« ennemi »,
au point de lui demander, en août 2013, l’autorisation de… remilitariser (très
anecdotiquement !) le Sinaï afin de combattre des groupes djihadistes qui
venaient d’abattre une dizaine de soldats égyptiens au poste-frontière avec
Gaza, en pleine rupture du jeûne du Ramadan. Autrement dit, Morsi
collaborait militairement avec l’ennemi israélien afin de lutter contre des
musulmans – fussent-ils islamistes radicaux – tentant de l’infiltrer pour le
frapper au lieu de lui faire la guerre et d’aller libérer Al-Quds, la sainte
(Jérusalem). L’initiative ne s’apparentait plus à de la faiblesse mais à de la
lâcheté sinon à une véritable trahison. De nature plus politique et religieuse
que la précédente (sociale et économique), cette déception-là, durement
ressentie dans les milieux très conservateurs ou ultranationalistes, priva Morsi



d’un soutien populaire au moment où la rue du Caire exigeait son éviction.

Le coup d’État d’Abdel Fattah al-Sissi

Au printemps 2013, la multiplication des désordres et exactions, surtout de
la part des salafistes alliés au gouvernement Morsi, fait craindre à l’armée un
chaos qui – on l’a dit – la desservirait gravement. À plusieurs reprises, le
nouveau chef d’état-major, qui a succédé au vieux maréchal Mohamed
Hussein Tantaoui sèchement limogé par le nouveau président dès son entrée
en fonction, a averti que l’armée ne laisserait pas s’instaurer l’anarchie. Mais
ces coups de menton ne correspondent pas à la réalité sur le terrain, puisque
les militaires demeurent résolument dans leurs casernes après chaque
incendie d’église copte, laissant la police (ne pas) remplir son office.
Musulman croyant et s’affichant comme pratiquant, ayant accompli le hadj
(pèlerinage à La Mecque, l’un des cinq piliers de l’islam), marié à une femme
affublée d’un tchador et occasionnellement d’un niqab, Abdel Fattah al-Sissi
présente tous les signes extérieurs d’un chef militaire docile sous régime
islamo-conservateur. Or, si comparaison n’est pas raison, on rappellera tout
de même que lorsqu’un nouveau gouvernement ou un régime neuf se choisit
une épée à sa convenance pour défendre son image voire sa sécurité, il arrive
que l’instrument se révèle à double tranchant. Pinochet était franc-maçon,
considéré comme modéré et loyaliste au président Allende ; Bonaparte avait
déjà démontré son attachement à la Révolution puis à la République, lorsque
le Directoire le dépêcha en Italie, en 1796, etc.

Le général – et bientôt maréchal – al-Sissi, dut sentir le vent du boulet « à
la turque » lorsque Morsi se mit à limoger de hautes personnalités de la
fonction publique ; quand viendrait le tour de l’armée ? En outre, certain
d’être obéi par un corps traditionnellement discipliné et respectueux de ses
chefs, il aura senti qu’une destinée inespérée encore une année auparavant
s’offrait désormais à lui. Restait à capitaliser sur l’exaspération anti-Frères,
puis à catalyser les frustrations des femmes sous pression, des Coptes
menacés, des commerçants vandalisés, des employés du secteur touristique
désœuvrés, des étudiants agressés, etc. À tous, il promettait de ramener
l’ordre, sachant pouvoir tenir cet engagement – quitte à sacrifier la
démocratie naissante des premiers jours du Printemps arabe – par la force des



chars.

LE CAS ASSAD

La trempe de Hafez et de Bachar

Le volet syrien du Printemps s’incarne peu dans la dimension politique ou
philosophique, et se réduirait même hélas à une guerre ouverte. Là, non
seulement le dictateur ne chuta point, mais encore assiste-t-on à une
répression littéralement inouïe dans un monde arabe ou, pourtant, celles-ci
n’avaient guère manqué en quantité et en cruauté depuis les indépendances, y
compris en Syrie. Précisément trois années et demie après le déclenchement
de la contestation pacifique de Deraa, on comptait déjà plus de 195 000 tués
(en août 2014) – très majoritairement des civils – dont au moins 1 500 sous
les effets de gaz neurotoxiques interdits par les conventions internationales,
des milliers de disparus, l’usage systématique de la torture, 2,5 millions de
réfugiés et 5,5 millions de déplacés sur un total de 23 millions d’habitants…
Faux paradoxe : contrairement à la Libye, où les opposants se sont
rapidement armés et ont constitué une troupe puis un front assez cohérents, la
contestation en Syrie demeura pacifique et modérée durant les six premiers
mois. C’est précisément ce que redoutait un Assad préférant la confrontation
dure, armée, irrépressible, et essentialiste, la lutte à la vie à la mort dans
laquelle chaque citoyen et chaque communauté devaient choisir clairement
son camp, si tant est qu’il avait la chance de pouvoir choisir. Tactiquement,
cette politique du pire se sera révélée payante au dernier degré.

Au risque du soupçon d’interprétation structuraliste ou psychanalysante, on
doit dire et redire que les Assad père et fils ne sont pas de la trempe d’un Ben
Ali fuyant avec malles et coffres à bijoux en… Arabie saoudite, d’un
Moubarak malade plus ou moins imaginaire porté en civière au moment de sa
fuite précipitée, ni encore d’un Ali Abdallah Saleh se réfugiant à Riyad pour
s’y faire soigner d’une (authentique) blessure de grenade, puis négociant sur
place avec les États-Unis son exil personnel et familial doré, quelques années
après avoir accueilli Al-Qaïda sur son sol ! On ne retrouve pas non plus de



bigoterie ostentatoire, fort tardive et opportune d’un Saddam Hussein déchu,
jusqu’alors parangon de la laïcité et grand massacreur d’islamistes, ni de
diatribes hallucinées et d’accoutrements grotesques façon Mouammar
Kadhafi en butte à la sédition, un Kadhafi qui se terra comme naguère
Saddam pour échapper à son sort49. Hafez, le père, jeune officier politisé qui
avait déjà tâté de la geôle comme opposant, puis subi une fois au pouvoir
différentes tentatives d’assassinat et de coups d’État, n’avait jamais quitté son
poste de commandement ni adopté devant l’adversité des attitudes trahissant
l’affolement. En pleine retraite d’octobre 1973, lorsque les blindés israéliens
s’approchaient des faubourgs de Damas bombardée par l’aviation, comme en
1980-1982 lors des meurtres de centaines de cadets alaouites et des tentatives
de putsch par les islamistes, il était demeuré constant et présent, en apparence
comme dans les faits. Jeune ophtalmologue vivant à Londres et décrit comme
discret, délicat et raffiné par nombre de thuriféraires du régime passés ou
présents (et d’observateurs naïfs), son fils Bachar, élevé loin des casernes, du
pouvoir et des lourdes décisions stratégiques, n’a jamais davantage cillé,
même au plus fort de la rébellion qui sévit depuis 2011. Avec le sang-froid
digne d’un Staline, par lui et naguère son père admiré, il mène la répression
sans quitter son palais – situé pourtant à quelques encablures des premières
positions ennemies – sauf pour des visites d’hôpitaux et de régiments d’élite
combattant au front. Crânement, il se laisse photographier effectuant des
achats coûteux aux côtés de son épouse, répond à des interviews et tient avec
régularité encore que parcimonie des discours télévisés et autres conférences
de presse, posé, souriant et manifestement serein, se payant le luxe
d’organiser une élection présidentielle – dénuée naturellement du moindre
critère d’équité, de sincérité ou de transparence – sur la portion de territoire
qu’il domine encore. Ainsi, en juin 2014, Bachar el-Assad est-il réélu pour un
mandat de sept ans président de la République arabe syrienne, avec presque
89 % des suffrages exprimés.

La valorisation du métier des armes et de l’endurance au combat présente
chez nombre d’Alaouites, liée entre autre motif au mépris et à la ségrégation
qu’ils subirent durant des siècles de la part de l’environnement sunnite, ne
suffit pas à expliquer cette attitude de grande constance dans l’adversité,
notamment par rapport aux autres despotes arabes qui, eux aussi, furent en
proie à la contestation et/ou à la rébellion50. Sans doute la garantie du soutien



indéfectible de la famille Assad elle-même, du clan alaouite de façon
générale – environ 10 % de la population syrienne – mais aussi des autres
groupes communautaires au destin plus ou moins lié car plus minoritaires
encore tels les Druzes et les chrétiens (une garantie assurée par la crainte
commune de l’islamisme sunnite), ajoute-elle à l’explication. Peut-être
l’effondrement de l’armée et l’imminence d’un assaut du palais fourniraient-
ils la clé de l’énigme : posture héroïque et romantique à la Salvador Allende,
ou fuite in extremis en pays alaouite, voire à Moscou ou Téhéran51 ?

En attendant cette improbable perspective, les chancelleries occidentales
ont dû ravaler leur morgue. Car forts de l’expérience récente ou
contemporaine du Printemps arabe et devant la répression sauvage d’Assad,
dès mars 2011 une Hillary Clinton, un Laurent Fabius et une Catherine
Ashton exigeaient (et croyaient en) son départ immédiat.

La reine et les deux tours

Sur un échiquier, on dirait que l’armée syrienne dispose de la reine et des
deux tours, tandis que l’opposition doit se contenter de pions. La reine des
batailles, depuis la Seconde Guerre mondiale, est incarnée par l’aviation. Bien
dotée en chasseurs bombardiers Mig par l’Union soviétique depuis les
années 1950 puis par la Russie contemporaine, l’armée de l’air syrienne est
approvisionnée en munitions et en pièces détachées sans discontinuer depuis
le commencement de la guerre civile à l’été 2011. Pour prendre la mesure du
soutien russe, souvenons-nous qu’après seulement trois semaines de
bombardements de cibles militaires libyennes cette même année, les avions
français et britanniques devaient recourir aux munitions fournies par l’allié
américain… Chasseurs bombardiers et hélicoptères de combat ont rasé – par
le truchement soit de roquettes et de bombes sophistiquées soit de
rudimentaires mais meurtriers barils d’explosifs – des quartiers entiers et
réduit en cendres des bases de la rébellion, maintenant une pression constante
sur ses points d’appui et circuits d’approvisionnements. La complète maîtrise
du ciel – puisqu’à de rares exceptions près les insurgés ne bénéficient pas de
batteries anti-aériennes – aura largement contribué au sauvetage du régime
d’Assad. On fera correspondre la métaphore des deux tours à l’artillerie. Eux
aussi puissants et réapprovisionnés en obus, les chars d’assaut T 72 et canons



syriens ont tenu en respect des vagues d’assaut de « pions ». Car la rébellion,
pour poursuivre la métaphore échiquéenne, a rapidement disposé de quantité
de fantassins, déterminés mais très inférieurs en puissance de feu. Dans ce
schéma, l’armée conservant Damas, les principales bases, et surtout le littoral
doté des ports de Tartous et Lattaquié, les pions ne pouvaient espérer faire
mat.

Dès juillet 2012, quand il devint évident que son armée ne pourrait pas
conserver la totalité du territoire sous contrôle, Assad décida habilement
d’abandonner certaines zones ; parmi elles, perdues pour perdues, celles
majoritairement kurdes du nord, modestes en superficie et discontinues.
L’inconvénient de la manœuvre résidait dans la possibilité pour la Turquie de
laisser pénétrer en Syrie, via les postes frontières de cette zone désormais
hors contrôle, des combattants rebelles. Mais l’avantage prévalut, car les
Kurdes libérés allaient constituer non seulement une épine aux flancs
méridionaux d’une Turquie devenue hostile – revanche d’Assad sur Erdogan
– mais aussi et surtout un foyer de résistance farouche à l’avancée des
rebelles dans la région, arabes et, pour la plupart, islamistes radicaux.

Tergiversations occidentales

Une exceptionnelle capacité de nuisance régionale

Contrairement à Ben Ali, Moubarak, Saleh et même Kadhafi, Assad
disposait, dès le commencement de la contestation, d’une capacité de
nuisance militaire redoutable, susceptible de faire réfléchir l’Occident à deux
fois avant d’intervenir par la force. Faute de moyens militaires sérieux, ni Ben
Ali ni Saleh n’auraient pu jouer un « soutenez-moi ou je fais un malheur ! »
en menaçant de chaos leur environnement, d’autant moins que celui-ci se
composait d’États tous plus puissants qu’eux. Moubarak, lui, pouvait tenter le
tout pour le tout via son puissant outil militaire et en exigeant un soutien pour
sa personne au titre de l’alliance avec Washington. Mais qui aurait-il pu
menacer de frapper en cas de refus américain, aucun voisin ne lui étant
hostile ? Quant à Kadhafi, pourtant habitué aux coups d’éclat et aux aventures
militaires (Tchad, Tunisie, etc.), il aura échoué ou renoncé à seulement



menacer de déstabiliser la région. De toute façon, nulle alliance ne le liait à
Washington, à Paris ou à Londres – et pas davantage à de grands émergents
–, et son outil militaire blindé, vétuste, fut immédiatement attaqué par les
bombardiers franco-britanniques.

En revanche, Assad disposait à ses frontières à la fois d’un adversaire
récent, la Turquie, d’un adversaire ancien, la Jordanie, et d’un ennemi
héréditaire, Israël. Tous, à titres et degrés divers, étaient alliés aux États-Unis,
la Turquie faisant carrément partie intégrante de l’OTAN. En d’autres termes,
réduit à la dernière extrémité, Assad eut pu frapper ses voisins, tentant le tout
pour le tout d’une réplique américaine en faveur de ses protégés, et, par
contrecoup, une intervention protectrice de son allié russe. Du reste, le
dictateur syrien a menacé en substance lors de chacune de ses interventions
publiques depuis l’été 2011 de mettre le feu à la région. Rodomontades à la
Kadhafi ? Certes pas, car l’armée syrienne disposait d’une force de frappe
balistique tout à fait considérable incluant dans le rayon d’action de ses
missiles la quasi-totalité des capitales et grandes villes turques, jordaniennes
et israéliennes. À l’appui de ses menaces, il n’hésita pas à détruire aux
missiles Scud plusieurs postes frontières turcs derrière lesquels s’étaient
retranchés des rebelles, et à abattre un chasseur Phantom F4 turc qui avait
(prétendument ?) franchi l’espace aérien syrien. Pire : à plusieurs reprises, des
obus et des rafales d’armes automatiques furent tirés sur le versant israélien
du plateau du Golan, par-delà le mince espace contrôlé par les Casques bleus
de l’ONU52. Habituellement fort habiles à cibler les civils et rebelles syriens,
les artilleurs d’Assad « échouèrent » cette fois à toucher quiconque et les obus
s’abattirent opportunément en zone inhabitée… En s’en prenant –
symboliquement afin d’éviter des représailles de Tsahal et pour la première
fois depuis 1974 – au sol israélien, Assad ne disait rien à l’État juif mais tout
aux Occidentaux ; s’ils intervenaient militairement, la guerre s’étendrait à
l’ensemble de la région. Sans nul doute trouve-t-on là l’une des variables
explicatives du refus occidental d’aider substantiellement et non
marginalement l’opposition armée syrienne, et cela dès avant que celle-ci ne
devînt majoritairement islamiste…

Choisir la peste ou le choléra ?



Outre cette capacité de nuisance militaire, la nature idéologique de
l’opposition a rapidement posé problème. Ne nous leurrons pas : en
brutalisant à l’extrême sa répression, en stigmatisant dès le début des troubles
l’intégralité des opposants comme indistinctement « terroristes » ou « agents
djihadistes de l’étranger », en communautarisant le conflit sur une base non
pas politique mais confessionnelle (zones druzes et chrétiennes largement
épargnées, zones sunnites – sauf exceptions – impitoyablement frappées),
Assad a renforcé sinon créé ce qu’il condamne. Car dans les premiers longs
mois de contestation, les manifestations étaient exclusivement civiles et
pacifiques, certaines ne revendiquant pas même le départ d’Assad mais des
réformes sociales et politiques, et le limogeage des tortionnaires des enfants
de Deraa. Et, comme en Égypte, en Libye et en Tunisie, les islamistes étaient
en retrait. Toute l’année 2011 demeura ouverte la fenêtre d’opportunité des
Occidentaux pour des sanctions commerciales (blocus), militaro-humanitaires
(zones d’exclusion aériennes et corridors), voire militaires (frappes) ; la
crainte de l’avènement d’un pouvoir islamiste ne prévalait pas car l’opposition
– même désunie – se retrouvait autour de personnalités démocrates, modérées
et souvent laïques telles que Bassma Kodmani ou Michel Kilo. En 2012
et 2013, capitalisant sur la férocité de la répression et de la haine des
« koufar » (mécréants, ou renégats, pluriel de kafir) alaouites, les islamistes
radicaux montèrent en puissance jusqu’à évincer de la plupart des fronts
l’Armée syrienne libre, agrégat de Frères musulmans et de salafistes locaux,
de jeunes Européens djihadistes, et bientôt d’authentiques terroristes liés à Al-
Qaïda. Dès lors, à la crainte de voir Assad déclencher une guerre régionale
s’ajouta dans les chancelleries occidentales l’embarras face à une alternative
peu ragoûtante. Personne ne voulait en effet d’un État islamiste en lieu et
place d’un régime syrien certes intraitable mais pragmatique et, au fond, pas
si infréquentable avant le Printemps arabe, y compris en France jusqu’en
2007 au moins… Déjà, ces sortes de brigades internationales du Djihad
mondialisé commençaient à inquiéter l’Europe occidentale avec ces milliers
de jeunes Français, Belges ou Britanniques partant faire le coup de feu au
front, avant de revenir parfois…

Dans la région, on n’en voulait pas davantage, Israël et la Jordanie
préférant la réelle et précieuse prévisibilité des Assad au spectre d’un pouvoir
plus ou moins djihadiste irrationnel, et le régime chiite irakien, déjà en proie



à une puissante rébellion sunnite à dominante islamiste, redoutant bien
logiquement l’arrivée de sunnites à Damas, de surcroît du même acabit.
Crainte ô combien justifiée ! Seul le gouvernement turc AKP voyait d’un bon
œil une nouvelle équipe qui chasserait le chef d’État alaouite baasiste,
lutterait contre l’autonomie kurde du Nord syrien, et ne susciterait pas
l’engouement sinon l’allégeance des citoyens alévis53. Entre la peste Assad et
le choléra islamiste, on ne choisit finalement pas. En d’autres termes, on
choisit la peste.

Risque d’escalade militaire voire de conflagration dans tout le Proche- et le
Moyen-Orient, perspective d’un foyer de déstabilisation régionale, menace de
dégradation dramatique des rapports avec la Russie – surtout après la crise
ukrainienne : tout cela explique pour partie qu’Assad soit demeuré, et pour
longtemps, au pouvoir.



CHAPITRE 3

Ce que le Printemps arabe a révélé des puissances

IMPRÉVOYANCE ET « RÉALISME » INOPÉRANT

Échec des services de renseignement arabes comme occidentaux

La faillite des Moukhabarat

Depuis leurs indépendances respectives, la plupart des États arabes ont
entretenu des services de renseignement puissants, pléthoriques et féroces.
Sous les régimes les plus répressifs (Syrie des Assad, Irak de Saddam
Hussein, etc.), leur réputation a toujours été à la hauteur de leurs crimes ;
arrestations arbitraires diurnes ou nocturnes, extorsions de biens,
bastonnades, tortures, viols – y compris d’enfants devant leurs parents –
assassinats et disparitions, etc. Dotés d’une large autonomie, les agents des
Moukhabarat perpètrent leurs exactions sous prétexte de défendre le régime
contre les ennemis de l’intérieur, comme dans toute dictature. À cette fin, ils
doivent à la fois terroriser afin d’annihiler à la racine toute velléité de
contestation – en distendant par la délation les solidarités et les allégeances au
sein de la population où chacun doit se méfier de son voisin ou de son parent
proche – et recueillir le maximum d’informations sur l’état de l’opinion, en
particulier s’agissant du pouvoir en place. Le phénomène n’est pas spécifique
aux régimes arabes. Ne serait-ce que dans l’histoire récente, d’autres services
de renseignement et polices politiques, de l’Argentine du général Jorge Rafael
Videla à la Grèce des colonels en passant par la Stasi est-allemande, la



Securitate roumaine sous Nicolae Ceaucescu ou encore la Savak sous le Shah
d’Iran, s’étaient dûment illustrés. Mais ceux-ci n’existent plus ; les
Moukhabarat si. Jusqu’au Printemps arabe, les services de renseignement des
dictatures arabes ne s’étaient jamais signalés par une efficacité absolue à
anticiper les coups de force internes ou externes. Mais, à partir de
décembre 2010, ils faillirent tout à fait. En Tunisie, lorsque le président Ben
Ali – ancien général de police – s’est inquiété de la lame de fond qui
commençait à déferler sur le pays en allant au chevet du grand brûlé Bouazizi
et en annonçant la mise à pied de la policière censée l’avoir giflé, il était déjà
trop tard. Inconscience ou excès de confiance de sa part plutôt
qu’incompétence des Moukhabarat ? Voire. Faire la part des deux sera
difficile pour les historiens de cette période, mais l’on sait que les officiers de
renseignement exerçant en dictature craignent tant d’apparaître comme les
porteurs de mauvaises nouvelles qu’ils pratiquent la rétention et/ou la
transformation de l’information. En Égypte, le même scénario se produisit,
avec un ultime discours de Moubarak alors que toute l’Égypte attendait sa
démission, au cours duquel il n’annonça que des réformes ridicules. Le
lendemain, la rue se soulevait et l’état-major déposait le président
manifestement mal… renseigné. En Libye, où pourtant la paranoïa d’un
Kadhafi parfois imprévisible exigeait des agents de renseignement en nombre
et en efficacité sans pareils, on assista au même aveuglement. À l’avenir,
cette faillite pourrait avoir des conséquences positives. Car dorénavant les
populations arabes qui se sont déchaînées – au sens littéral du terme – une
première fois de cette crainte de la police secrète, pourraient la rejeter à
nouveau. Cela dépendra évidemment de la tournure politique et
institutionnelle des nouveaux régimes issus du Printemps arabe.

Renseignements français et américains dépassés

Plus étonnante apparaît la faillite des services secrets occidentaux officiant
sur le monde arabe. Car en principe, eux étaient réellement occupés à
recueillir de l’information, sans (trop) se préoccuper d’une forme de
« centralisme démocratique » leur imposant une ligne particulière. On
imagine mal un Premier ministre britannique ou un président français
exigeant de ses services de faire remonter à la lettre l’information qu’il



exigera personnellement d’entendre ! Aux États-Unis, la culture du
renseignement – et les responsabilités mondiales en tant que première
puissance – impose également sérieux et efficacité en la matière. Aussi, avec
des dizaines de personnels diplomatiques dont nombre d’« honorables
correspondants » français à Tunis, avec les centaines de personnels
américains au Caire, comment Paris et Washington – pour ne prendre que ces
deux cas – ont-elles pu échouer à ce point à anticiper un tant soit peu le
Printemps arabe54 ? Échec manifeste non seulement à anticiper, mais aussi et
surtout à évaluer la puissance du mouvement, du moins au regard des
hésitations et de la lenteur des réactions officielles face à ce qui se déroulait
en Tunisie puis en Égypte. La proposition de la ministre française de
l’Intérieur faite à l’Assemblée nationale de fournir des équipements anti-
émeutes à la police de Ben Ali, restera sans doute l’un des épisodes les plus
caricaturaux de cette absence de visibilité, tout comme la demande d’Hillary
Clinton à Hosni Moubarak d’entreprendre des… réformes ! Dans les deux
cas, ces déclarations précédaient de quelques jours seulement la chute brutale
et définitive des dictateurs amis. Même devant la répression syrienne la quête
de renseignement a échoué. Car cette fois, en mars-avril 2011, dûment
informés des chutes rapides de Ben Ali, Moubarak et bientôt Saleh, les
diplomaties occidentales appelèrent logiquement au départ de Bachar el-
Assad, souvent en des termes d’une virulence inédite tant la certitude de sa
chute prochaine semblait les guider. Las ! Le cruel démiurge demeurerait de
longues années au pouvoir. De deux choses l’une : soit les chefs des grandes
diplomaties, à commencer par Hillary Clinton et Laurent Fabius dont les
propos avaient été si tranchés et définitifs, réagirent par ego ou sous l’émotion
née des images de la terrible répression, ne tenant pas compte des
renseignements sur la formidable capacité d’Assad à se maintenir, soit ces
renseignements qui les rassuraient sur le sort « scellé » du maître de Damas
n’étaient pas fiables. Dans les deux cas, la faillite fut patente.

Le cynisme en échec

En géopolitique, l’affirmation de la priorité à donner au « réaliste » relève
le plus souvent d’une manière de masquer une forme aboutie de cynisme. Les



réalistes autoproclamés, invoquant des dinosaures américains tels Brzezinski,
Scowcroft ou Kissinger, ont toujours assumé leur soutien aux tyrannies
arabes, y compris les plus violentes.

Le cynisme drapé en réalisme

Parmi les plus déçus de la chute de plusieurs dictatures arabes en 2011, on
compte précisément ces « réalistes » autoproclamés, qui justifiaient la
pérennité de régimes liberticides en terre arabe, au mieux, par l’incapacité des
Arabes à se soulever puis à s’organiser contre leurs despotes, au pire, par leur
propension atavique à apprécier l’autoritarisme au pouvoir. N’évoquons que
la première tendance, la seconde relevant d’un présupposé structuraliste sinon
raciste et donc indigne d’être retenue ici comme une idée sérieuse. Puisque
les peuples arabes, sauf rares exceptions, n’avaient jamais réussi à déloger
leurs dictateurs respectifs, le principe de réalité imposait de continuer à croire
en la pérennité de ceux-là au Caire, à Tunis, à Sanaa ou à Tripoli. Et puisqu’il
en avait toujours été ainsi depuis les indépendances étatiques arabes, il n’y
avait aucune raison de fragiliser ces régimes indéboulonnables… Cette
conception a complètement failli. De janvier à avril 2011, le feu contestataire
a pris dans presque tout le monde arabe et quatre de ses « inamovibles »
dirigeants ont lourdement chuté ici en plusieurs mois, là en quelques
semaines seulement. Ou se trouvait alors le réalisme ? Quelle réalité fallait-il
continuer à vénérer ? Celle d’avant, ou celle d’après les manifestations ? Le
Printemps arabe ne serait-il qu’une scorie dans le long fleuve tranquille de
l’obscurantisme des pouvoirs dans cette région, un épiphénomène temporaire,
un accident de l’histoire arabe ? Dans le cas contraire, le nouveau réalisme ne
conduirait-il pas à admettre que, comme ailleurs dans le monde, les Arabes
puissent connaître tour à tour des périodes d’autoritarisme et de démocratie,
de calme et d’insurrection ?

Intérêts bien compris ?

En outre, on était en droit de regretter la perte de régimes amis. Après tout,
dans les années qui précédèrent le Printemps arabe, le président Jacques
Chirac avait flatté Ben Ali pour sa gestion économique considérée comme



pragmatique, son successeur Nicolas Sarkozy propulsait Moubarak co-
président de l’Union pour la Méditerranée (UPM), tous deux félicitant
successivement Kadhafi d’empêcher l’immigration incontrôlée vers l’Europe
et de coopérer à sa (toute nouvelle) lutte antiterroriste. Même Assad fut
honoré à outrance pour sa supposée volonté de maintenir la stabilité au
Liban55 ! Autre argument : ces pouvoirs autocratiques étaient des remparts
face à l’islamisme radical dont l’avènement aurait constitué un cauchemar
pour la rive nord de la Méditerranée et au-delà. L’avenir donnerait du reste
raison – mais partiellement et provisoirement seulement – aux porteurs de
cette crainte. Contestables, tous ces points de vue pouvaient néanmoins se
défendre ; le monde géopolitique n’a rien d’angélique et jauger au plus près
de ses intérêts nationaux n’a rien de choquant. Sauf que les soulèvements
arabes n’ont pas eu pour vocation de défendre des intérêts extérieurs.
Craindre que la chute d’un dictateur entraîne une dictature pire encore pour la
population est humainement très louable. Déplorer la chute de ce despote
sous prétexte qu’il défendait de près ou de loin nos intérêts mercantiles ou
sécuritaires est géopolitiquement logique. Mais singer l’un avec pour unique
souci l’autre, c’est faire œuvre d’hypocrisie et de cynisme. Une œuvre
rarement payante sur le long terme…

L’acte de décès de la vieille « politique arabe » de la France

Un concept naguère performant, aujourd’hui éculé

L’affaire est connue ; le président Charles de Gaulle, à partir de 1958 et
surtout à la suite de l’indépendance de l’Algérie en 1962, met en œuvre une
politique étrangère nouvelle, originale et cohérente, fondée notamment sur
des rapports privilégiés avec le Tiers-monde, et en particulier les anciennes
possessions françaises d’Afrique. Dans le cadre de cette politique désormais
rendue possible par l’accession à l’indépendance de l’Algérie (Maroc et
Tunisie ayant déjà acquis leur souveraineté en 1956), s’instaure le dogme de
notre politique arabe. Il va s’agir tout à la fois de contribuer à nourrir et à
équiper le maximum de populations et d’États arabes, avec le double
avantage d’exporter beaucoup vers des pays en pleine expansion



démographique comptant peser dans le concert des nations, et d’obtenir le
soutien de certains d’eux aux Nations unies. À sa grande époque, durant les
années 1970, la politique arabe, menée grand train par les présidents Georges
Pompidou et Valéry Giscard d’Estaing (VGE), consiste à vendre des
armements lourds à des régimes qui ne sont pas tout à fait inféodés à Moscou
ou à Washington (flotte aérienne de combat à la Libye de Kadhafi en 1972,
réacteur nucléaire à l’Irak de Saddam Hussein en 1975, etc.), et à obtenir
notamment la garantie que le pétrole s’écoulera sans embargo vers la France.
Après le premier choc pétrolier de 1973-1974, cette garantie apparaîtra
précieuse. Seul sacrifice à consentir : l’amitié avec Israël, alors soumis par la
Ligue arabe à un strict embargo. Raymond Barre, Premier ministre de VGE
(1976-1981) très hostile à l’État juif, ira jusqu’à contourner la loi française en
encourageant les entreprises nationales à s’y plier… Mais au terme des
années 1980-1990, années de contre-choc pétrolier, de graves dissensions
interarabes et d’effondrement du bloc communiste, la puissance de la sphère
géopolitique arabe s’affaisse. Jusqu’en 2007, un Jacques Chirac s’efforcera de
maintenir les vestiges de cette politique arabe de la France devenue pourtant
déjà largement ectoplasmique : Irak post-Saddam sous influence iranienne
depuis la guerre de 2003 et la chute du tyran, Algérie indéfectiblement
défiante vis-à-vis de Paris, Égypte et Arabie saoudite quasi exclusivement
alliées et clientes des États-Unis, Koweït et Qatar proches des Anglo-Saxons,
Syrie jouant au Liban un double jeu permanent, etc. Son successeur Nicolas
Sarkozy tentera bien – avec l’UPM censée remplacer le moribond processus
de Barcelone de 1995 – de sauver un peu de cette politique à l’échelon
méditerranéen, initiative spectaculairement inaugurée le 14 juillet 2008 aux
Champs-Élysées, mais échouera à cause du rejet de son volet « Droits de
l’homme », du blocage du processus de paix israélo-palestinien et des menées
d’Angela Merkel56. Même la négociation d’une centrale nucléaire pour un
Kadhafi pourtant à l’honneur et d’une flottille de Rafale pour le Maroc
échoueront lamentablement, ce pays privilégiant finalement les
F15 américains… Cette fin ne signifia pas celle des bonnes relations entre
Paris et la plupart des capitales arabes, mais, dorénavant, les rapports seraient
plus bilatéraux, et tout à fait déconnectés des rapports de la France avec
Israël.



La Ligue arabe effondrée

Les mêmes qui considéraient à tort le conflit israélo-palestinien comme la
matrice de tous les problèmes proche- et moyen-orientaux préconisaient ad
nauseam le partenariat diplomatique avec la Ligue arabe en toute chose
concernant la sphère arabe. Pourquoi ? Créée en mars 1945 pour lutter à la
fois contre les vieux empires coloniaux français et britannique dans la sphère
arabe et contre le développement du foyer national juif (sioniste) en Palestine,
la Ligue des États arabes a connu son heure de gloire dans les années 1970.
Auparavant, l’organisation manquait de puissance politique du fait à la fois
d’un faible nombre d’adhérents – la Libye ne serait indépendante qu’en 1951,
le Maroc et la Tunisie en 1956, la Somalie en 1960, le Koweït en 1961,
l’Algérie en 1962, les Émirats arabes unis en 1971, les Comores en 1975,
Djibouti en 1977 et la Palestine (comme État non membre de l’ONU) en 2012
– et d’une faiblesse économique et financière criante, le tout dans le monde
nettement bipolaire de la première phase de la guerre froide. Mais, à partir du
choc pétrolier ayant suivi la quatrième guerre israélo-arabe dite du Kippour,
non seulement le monde politique arabe contemporain sera déjà quasiment au
complet mais aussi et surtout, avec un quadruplement des prix du brut en
quelques mois voulu par l’OPEP avec à sa tête l’Arabie saoudite, la Ligue
deviendra un instrument de pressions diplomatiques autrement puissant. C’est
sous son égide que le boycott d’Israël se développe, que l’Iran et l’Irak
signent en mars 1975 un traité frontalier à Alger (qui sera violé par l’Irak en
1980 pour huit ans de guerre acharnée et un résultat nul), et que l’Égypte sera
isolée après les accords de paix de Camp David en 1979, le siège jusque-là
établi au Caire passant à Tunis. Depuis, avec le durable contre-choc pétrolier
qui commence en 1985-1986, l’annexion du Koweït par l’Irak et la guerre
fratricide de 1991 qui s’est ensuivie, et enfin le triomphe américain sur
l’Union soviétique au terme des années 1980, la Ligue arabe a perdu
l’essentiel de sa puissance. Les accords de Taëf de 1989, qui mettent fin à la
longue guerre civile libanaise commencée en 1975 sous une pax syriana,
constitueront son dernier fait marquant. Après, seul le ciment incantatoire
pro-palestinien cachera encore un peu la misère.

Déchirée déjà sur le cas irako-koweitien, déchirée encore sur les accords
d’Oslo, la Ligue se déchirera sur le Printemps arabe et plus particulièrement



sur la cruelle guerre civile syrienne. Déjà, en novembre 2011, elle suspend
Damas et accorde son siège à l’opposition, principalement incarnée par le
Conseil national syrien fondé deux mois plus tôt à Istanbul. Surtout, après la
révélation du massacre aux gaz neurotoxiques d’août 2013 à Damas, les
ministres des Affaires étrangères des États de la Ligue se retrouvent au Caire
pour « appeler l’ONU et la communauté internationale à assumer leurs
responsabilités conformément à la Charte des Nations unies et au droit
international afin de prendre les mesures de dissuasion nécessaires contre les
auteurs de ce crime odieux dont le régime porte la responsabilité », exigeant
que soient « fournies toutes les formes de soutien requises par le peuple
syrien pour se défendre ». Texte emblématique à la fois de cette
schizophrénie politique et de la déchirure profonde de la Ligue. Non
seulement elle appelle, sous couvert de « communauté internationale », les
Occidentaux à frapper – car qui d’autres que les Américains, les Britanniques,
les Français ou l’OTAN pourraient intervenir ? –, mais sans employer ce
terme belliqueux qui eut empêché la rédaction du texte (remplacé donc par
« prendre leurs responsabilités »…), mais encore une partie substantielle de la
Ligue y est opposée : Tunisie, Égypte, Algérie, Irak, Liban…

À l’inverse, sans retenue dans les termes ni vergogne, les pétromonarchies
sunnites du Golfe, réunies dans le Conseil de coopération du Golfe (CCG),
affirment le 7 septembre que « le génocide et les graves violations des droits
de l’Homme, qu’affronte le peuple syrien requièrent une intervention
immédiate de la communauté internationale ». L’intervention devrait avoir
comme objectif de « délivrer le peuple frère de Syrie de la tyrannie de son
régime, et mettre fin à sa souffrance », selon les termes choisis du secrétaire
général du CCG, Abdellatif al-Zayani. On retrouve la suprême ambiguïté de
l’attirance-répulsion vis-à-vis de l’Occident – puisqu’on invoque là aussi la
très commode « communauté internationale » – mais avec cette fois
l’accusation gravissime de « génocide » afin de contraindre le Conseil de
sécurité à agir57.

Une fois de plus, la Ligue se montre absolument incapable de contribuer à
régler une grave question située au cœur même de l’espace arabe, dans un
conflit opposant des Arabes entre eux. Imaginerait-on les ministres européens
des Affaires étrangères appeler les États arabes à prendre leurs responsabilités
en frappant le président serbe Milosevic durant sa répression antibosniaque



de 1995 ? Comparaison n’est pas raison, et, de fait, les Européens seraient les
derniers à pouvoir en ricaner, eux qui furent d’abord impuissants, puis
tributaires des Américains, face à Belgrade. Mais l’évidence demeure : la
Ligue arabe n’a jamais connu un tel manque de crédibilité et de puissance
depuis sa création. Ses contours et contenus institutionnels relativement
larges d’une part, les stratégies et objectifs contradictoires de plusieurs de ses
membres d’autre part, le bouleversement institutionnel de ces derniers dû au
Printemps arabe à présent : tout concourt à la pérennisation de cette situation.
« Heureusement », les gouvernements nationalistes israéliens des années 2010
continuent à lui offrir un os à ronger…

Encore tout cela ne s’inscrit-il que dans la dimension politique. Même
l’arme économique du pétrole s’avère émoussée ; avec un baril de brut
constamment à plus de 100 $ pendant cinq années, la balance commerciale de
la plupart des États arabes exportateurs se trouve à peine bénéficiaire, le prix
d’équilibre n’étant à ce niveau même pas atteint pour l’Algérie, l’Irak, la
Libye, Bahreïn ou encore le Yémen. Or, faute d’investissements structurels
suffisants (raffinage, terminaux, maintenance des pipelines…), la production
de pétrole diminuera mécaniquement dans les prochaines années, un drame
pour des économies mono-exportatrices. Quant aux gaz de schiste nord-
américains, non existants pour l’heure dans le golfe Arabo-Persique, ils
risquent à terme d’envahir les marchés. Le commerce extérieur des États de la
Ligue arabe présente aussi de graves déséquilibres structurels, le premier
résidant sans doute dans l’absence de variétés des débouchés et des produits.
Ainsi la Libye, la Tunisie et le Maroc exportent-ils presque 70 % de
l’ensemble de leurs productions vers l’UE, neuf États arabes exportant plus de
80 % de leurs produits dans l’unique secteur des hydrocarbures.

Sans infléchissement rapide de cette évolution globale, le dernier clou sera
bientôt planté dans le cercueil de ce qui aura incarné, éphémèrement, un
acteur international puissant.

L’EUROPE GÉOPOLITIQUE N’EXISTE (TOUJOURS) PAS

Faillite d’une vision globale à 28



Absence de volonté à l’Est

L’entrée de nouveaux États d’Europe orientale au sein de l’Union
européenne (UE) entre 2004 et 2007 a considérablement déplacé le centre de
gravité géopolitique du continent. Il s’agit là moins de géographie pure que
d’histoire nationale, de tradition diplomatique et de nécessités énergétiques.

D’abord, les trois pays baltes (Lituanie, Lettonie et Estonie), la Pologne, la
Hongrie, la Roumanie, la Bulgarie, la Slovénie, la Croatie, la République
tchèque et la Slovaquie n’entretiennent aucun lien historique avec l’Afrique
du Nord (et pas davantage avec l’Afrique subsaharienne) ou avec les Proche-
et Moyen-Orient arabes, n’ayant ni à porter de mémoire coloniale
douloureuse, ni à assumer la protection de communautés d’expatriés, ni
même à promouvoir de patrimoine culturel ou religieux. Et ce n’est pas le
souvenir des rapports entre Stasi et services secrets syriens et libyens dans les
années 1970-1980 qui peuvent constituer un lien digne de ce nom ! Ensuite,
aucun de ces États n’abrite de populations originaires de sociétés arabes.
Enfin, leurs approvisionnements énergétiques dépendent largement du gaz et
du pétrole russes, et non des hydrocarbures de Libye, d’Irak ou du Golfe.
Voilà pourquoi, sans enjeu majeur, ils ne s’investirent pratiquement pas,
refusant même que l’UE ou l’OTAN – à laquelle tous ont adhéré au milieu
des années 2000 – n’intervienne. Ainsi, au printemps 2011, aucun des États
est-européens ne soutint matériellement l’effort de guerre franco-britannique
face aux blindés libyens, conformément à l’absence de soutien à ces frappes
au sommet de Bruxelles le 11 mars. La gravissime affaire syrienne allait
confirmer ce positionnement en retrait ; lorsque Paris et Washington
menacèrent concrètement le régime d’Assad de frappes aériennes, fin
août 2013, nulle capitale occidentale ne défendit ouvertement la perspective.
N’y voyons aucun défi à l’atlantisme, bien au contraire ; stigmatisés par
Jacques Chirac pour avoir suivi mordicus l’opération américaine en Irak en
2003, les États est-européens entretiennent collectivement un agenda focalisé
sur la Russie. Sauf peut-être en Bulgarie, la Russie est perçue et vécue
comme une menace de type existentiel, et l’essentiel des efforts
diplomatiques et militaires (via des achats de matériels lourds… américains)
de la Pologne et des pays baltes notamment se concentrent sur cet
épouvantail. La crise ukrainienne de 2014 le démontra avec éclat. Certains



agendas apparaissent plus originaux – par exemple la Hongrie et ses
revendications nationalistes vis-à-vis des minorités magyares présentes chez
ses voisins, ou la Croatie et ses rapports difficiles avec la Serbie, future
entrante potentielle –, mais dans tous les cas de figure, on retrouve l’absence
d’intérêts stratégiques dans le monde arabe.

Dans ces conditions, Paris et Londres, parfois soutenues par Rome,
Bruxelles et Madrid, durent gérer sinon au nom de l’UE du moins en tant que
fer de lance de l’UE les grands dossiers liés au Printemps arabe, les autres
capitales s’en désintéressant ou refusant d’engager des moyens. Cette absence
de cohérence ne fit que confirmer celle inhérente au dossier israélo-
palestinien ; en 2011 et 2012, lors des deux scrutins de l’Assemblée générale
des Nations unies portant adhésion de la Palestine comme État-membre, les
voix des 28 se répartirent sur les trois positions de vote possibles : oui, non,
abstention…

Absence de moyens au Sud

Parmi les États composant le sud de l’Europe – Grèce, Italie, Espagne et
Portugal –, seule l’Italie a plus ou moins échappé à la grande crise financière
des subprimes de 2007-2008 et/ou à celle dite de la dette, suivies toutes deux
d’une récession sévère. Gouvernements déboussolés, opinions dressées contre
des mesures impopulaires car imposant une baisse du pouvoir d’achat,
montée des populismes… : dans ce schéma sinistré, faire la guerre n’est pas
très populaire car considéré – avec raison – comme coûteux. En 2011, au sud
de l’UE, seule l’Italie est intervenue aux côtés des Français et des
Britanniques. En 2013, aucun des États de cette zone ne s’était proposé en cas
de frappes aériennes contre Assad. Sans même parler d’usage de la force,
l’aide technique et économique aux pays arabes du sud de la Méditerranée a
atteint un niveau historiquement bas. Comme pour l’Est mais pour d’autres
raisons, le Sud de l’Europe n’a pas pu/voulu intervenir dans les différentes
crises du Printemps arabe. Et même si la situation économique s’améliore, il
demeure improbable qu’à court ou moyen terme ces États dépenseront
davantage pour leurs capacités militaires. Question de moyens sûrement,
surtout en temps de vaches maigres, mais peut-être bien plus encore question
de représentation de soi ; l’Espagne et le Portugal – voire l’Italie – se pensent-



ils encore comme des puissances ? Quant à la Grèce, son agenda géopolitique
ne se situe-t-il pas plutôt contre l’ennemi héréditaire et pluriséculaire turc
qu’au sein du monde arabe ?

Renforcement subséquent du tandem franco-britannique

Deux puissances qui se pensent comme telles

À travers des enquêtes d’opinion, des discours officiels de dirigeants
successifs, des politiques mémorielles, des arbitrages budgétaires et des
interventions militaires fréquentes à travers la planète, la République
française et le Royaume-Uni se représentent encore comme des puissances.
Et même des puissances de premier rang (derrière les États-Unis), en dépit de
l’affaiblissement de ces deux États au cours du siècle passé. Cette
représentation, bon an mal an, ne se limite pas aux élites diplomatiques et
militaires mais se retrouve encore assez largement dans les deux opinions
publiques de part et d’autre de la Manche. Les crises qui secouent le monde
arabe constituent à cet égard un miroir assez fidèle de cette réalité. En 1990,
face aux armées irakiennes occupant le Koweït et menaçant l’Arabe saoudite,
Paris et Londres dépêchent les contingents les plus puissants (loin) derrière
celui de Washington. En 2003, derrière les États-Unis toujours, on retrouve le
Royaume-Uni en Irak ; cette fois, la France n’y est pas mais ne se contente
pas de bouder, puisqu’elle menace de mettre son veto au Conseil de sécurité.
Y aller ou pas, mais dans tous les cas assumer sa puissance… En 2011, Paris
et Londres se retrouvent alliés – cette fois devant (faute de pouvoir
logistiquement faire sans !) les États-Unis – pour sauver la Cyrénaïque des
blindés de Kadhafi. En 2013, les deux partenaires européens devaient aussi
agir ensemble contre Assad ayant employé des gaz neurotoxiques, mais la
Chambre des Communes refusa sa majorité à David Cameron, sans doute de
crainte de subir un nouveau bourbier irakien dix ans après l’intervention
décriée à Bagdad. Du coup, la coalition franco-américaine apparut à nombre
d’observateurs comme bancale et presque contre-nature. En 2013 encore, au
Mali, pays non arabe mais riverain de l’Algérie et de la Mauritanie et attaqué
dès 2012 par des groupes djihadistes majoritairement composés d’Arabes



provenant parfois de Libye, la France partit certes seule combattre ces
derniers mais avec le plein soutien diplomatique et dans une moindre mesure
logistique du gouvernement britannique, tout aussi concerné par le
terrorisme. Même hors emploi des forces armées, depuis les débuts du
Printemps arabe, Paris et Londres agissent, au moins diplomatiquement et le
plus souvent de manière proactive, de concert.

Pour pallier l’inconséquence de l’UE ?

Cette perception d’un soi collectif devant moralement ou historiquement se
maintenir à un haut degré de puissance et d’indépendance n’est pas partagée
par le reste de l’UE. De fait, sur ses vingt-huit membres, seuls la France et le
Royaume-Uni consacrent encore, en 2014, des budgets militaires tout juste
suffisants pour leur assurer une force de frappe globale et une capacité
d’intervention crédibles comme moyennes-grandes puissances, des budgets
représentant 60 % de toutes les dépenses de défense européennes… Ne
considère-t-on pas à l’Élysée et au 10 Downing Street qu’il s’agit pour les
alliés de mutualiser et de conjuguer leurs forces aussi pour défendre l’UE ?
Le processus de Saint-Malo de décembre 1998 ainsi que l’accord stratégique
de 2012 ne vont-ils pas dans ce sens ? On objectera à juste titre que Londres
entretient depuis au moins un siècle une relation spéciale avec Washington,
tandis que Paris cherche à (montrer à toute force qu’il entend) demeurer tout à
fait indépendant du grand allié américain, et que l’OTAN unit de toute façon
dans presque toutes les crises géopolitiques les trois larrons. Reste qu’après
l’épisode George W. Bush junior, les Premiers ministres Brown et Cameron
semblent avoir souhaité paraître moins inféodés à Washington, tandis que les
présidents Sarkozy et Hollande rompaient avec une vieille tradition de
défiance anti-américaine tout en se rapprochant de l’allié britannique. Le tout
dans un marasme économique et identitaire européen consommé. En
définitive, le Printemps arabe n’aura-t-il pas incarné le tout premier théâtre
d’opérations géopolitiques réellement commun pour Paris et Londres, moins
en tant que 1 + 1 puissances, mais comme fer de lance d’une UE résignée à
l’impuissance ? Peut-être est-il trop tôt pour l’affirmer avec certitude.



ABSENCE DES GRANDS ÉMERGENTS, ÉCHEC TURC, BLOCAGE
AUX NATIONS UNIES, INCAPACITÉ DES PUISSANCES

« PROTECTRICES » DES CHRÉTIENS D’ORIENT…

Les grands émergents

Brésil et Inde absents, Chine suiviste

Dans un ouvrage précédent58, l’auteur de ces lignes critiquait sévèrement le
concept de BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), construction
géopolitique bancale, peu pertinente et pour partie idéologique. De fait, les
cinq compères, censés agir ensemble et/pour rattraper voire détrôner la
superpuissante Amérique, auront montré une fois encore avec le Printemps
arabe leur incapacité à s’élever à la hauteur d’une flatteuse réputation de
puissance montante. La Russie et l’Afrique du Sud n’étant tout simplement
pas des puissances émergentes, nous ne retiendrons ici que les trois grands
États présentant d’authentiques critères d’émergence à commencer par la
croissance.

Le Brésil avait déjà lourdement échoué, en 2010, à faire valoir ses droits
comme nouvelle prétendue grande puissance au Moyen-Orient, en
l’occurrence dans le dossier nucléaire iranien. Aux côtés d’un autre membre
(non permanent) du Conseil de sécurité d’alors, la Turquie, le Brésil du
président Lula Da Silva avait exigé du Conseil qu’il n’adopte pas un troisième
train de sanctions contre Téhéran, en contrepartie de quoi Brasilia contrôlerait
l’enrichissement de l’uranium iranien en Turquie. Camouflet diplomatique
immédiat : le président Obama, non content de n’y pas souscrire, avait rejeté
catégoriquement le plan brésilien et avancé la tenue du vote de la résolution
onusienne contraignante. Résultat : isolés parmi les quinze membres, seules
Ankara et Brasilia avaient voté contre ! À la suite de ce douloureux épisode,
le Brésil a brillé par son absence lors du Printemps arabe. Car une forte
croissance ne fait pas tout ; sans réseaux diplomatiques substantiels dans le
monde arabe, sans attache historique ni proximité géographique avec celui-ci,
sans complémentarité économique (surtout depuis que Brasilia produit du



brut en quantité), comment se positionner dans les crises égyptienne,
tunisienne ou yéménite pour ce géant du cône sud-américain ?

L’Inde n’aura pas pesé davantage. Outre un affaissement de sa croissance
et de lourds handicaps techniques et institutionnels lui interdisant une
fulgurante progression à la chinoise, ce sous-continent entretient des
stratégies d’influence auxquels le monde arabe échappe largement. Coincée
entre ses deux grands rivaux géostratégiques que sont la Chine et le Pakistan,
faisant porter ses efforts sur le maintien de sa souveraineté contestée au
Cachemire, lorgnant sur la défense de ses archipels de l’océan Indien et
surveillant l’expansion chinoise dans cette zone, investissant en Afrique de
l’Est (sous la Corne) et en Iran tout en important quantité d’armements à
Israël, New Delhi ne se préoccupe que marginalement de la sphère arabe.
Certes, une part importante de son approvisionnement en hydrocarbures
provient du golfe Arabo-Persique, mais on a vu que celui-ci n’avait été que
très marginalement concerné par la vague de contestation arabe. Le retour au
pouvoir des nationalistes du Bharatiya Janata Party (BJP) en mai 2014 après
un premier passage aux affaires entre 1998 et 2004, confirmera sans doute cet
angle mort : le nouveau Premier ministre Narendra Modi, antimusulman
assumé, devrait se consacrer au réarmement, au front pakistanais et au
développement économique libéral intérieur.

Quant à la Chine, vrai grand émergent en dépit – là encore – d’un
affaissement dramatique de la croissance en 2013-2014, elle dut se contenter
de suivre la Russie en toutes circonstances : une abstention commune lors du
vote de la résolution 19/73 du Conseil de sécurité en mars 2011 (Libye), trois
veto communs aux propositions occidentales de résolutions sanctionnant le
régime syrien d’Assad pour ses exactions massives… ; le moins qu’on puisse
dire est que Pékin n’aura pas affiché de position originale. Car plus encore
que pour le Brésil ou l’Inde, l’éloignement historique et géographique plombe
de réelles capacités d’interaction comme puissance incontournable. Autant
rien ne peut se faire en Corée du Nord ou dans les mers et les archipels est-
asiatiques sans conciliation avec la Chine, autant la sphère arabe (sauf le
Soudan amputé du Sud) lui échappe quasi totalement. Arc-bouté
économiquement sur la nécessité vitale d’augmenter toujours ses
approvisionnements en brut (d’où une hausse des importations de brut
vénézuélien, loin d’un golfe Arabo-Persique instable), et politiquement sur la



défense de la sacro-sainte souveraineté des États, le régime de Pékin n’a ni les
moyens ni la volonté de voir le monde arabe comme l’une de ses sphères
prioritaires. Et cela durera. Traduction la plus nette de l’incapacité des BRICS
à peser sur le cours du Printemps arabe : en mars 2011, lorsque le Conseil de
sécurité vota la résolution 19/73 autorisant les Occidentaux à frapper l’armée
libyenne, les cinq émergents s’abstinrent…

La Turquie comme grande puissance régionale ? Une
imposture !

Parmi les idées les plus fausses lues et entendues depuis les premiers jours
du Printemps arabe figure celle-ci : la Turquie est devenue une puissance
incontournable sans laquelle nulle résolution de la crise syrienne ne pourrait
advenir. En réalité, ce fantasme turc avait commencé avant l’avènement de la
contestation arabe qui – soit dit en passant – a pris Ankara aussi totalement au
dépourvu que les capitales occidentales ; le ministre des Affaires étrangères
du gouvernement AKP, Ahmet Davutoglu, fut perçu comme un grand
stratège, sorte de Bismarck d’une Turquie qui montait. Recherche d’une
bonne entente avec l’ensemble des voisins frontaliers, conquête d’influence
pantouranienne (ou panturque), prise de distance avec l’allié américain afin
de rééquilibrer les rapports entre grands (en l’occurrence avec la Russie),
rapprochement avec les puissances musulmanes au sein de l’Organisation de
la conférence islamique (OCI) concomitamment au divorce avec le partenaire
israélien, et surtout conquête d’influence dans le monde arabe ; tels étaient ses
principaux choix stratégiques. Ce dernier axe, qui nous intéresse au premier
chef ici et qui a poussé nombre d’observateurs à qualifier, un peu
abusivement, la nouvelle géopolitique turque de néo-ottomane, a
immédiatement trouvé ses limites. Deux ans avant le déclenchement du
printemps arabe, Ankara se rapprochait significativement des États arabes et,
tout particulièrement, de sa voisine syrienne. Tayyip Reccep Erdogan faisait
alors l’accolade à Bachar el-Assad plus souvent qu’à son tour, lui donnant du
« notre ami, notre allié », supprimant les visas d’entrée en Turquie pour les
ressortissants syriens et organisant des manœuvres aéronavales communes.
En contrepartie, le dictateur syrien mettait en sourdine la vieille revendication



officielle de recouvrement de la souveraineté sur le sandjak d’Alexandrette et
réprimait violemment toute velléité d’infiltration en Turquie de la part des
Kurdes syriens frontaliers59. Ce rapprochement sans précédent apparut
d’autant plus spectaculaire qu’en 1998 les deux États s’étaient retrouvés au
bord de la guerre. Mais le Printemps arabe bouleverse radicalement les plans
turcs. Comptant jouer à fond la carte de la compatibilité entre islam
conservateur et démocratie, Erdogan et Davutoglu – après avoir mollement
soutenu les potentats arabes dans les premières semaines de leurs calvaires
respectifs – prennent le parti des peuples en colère. Position intenable en
Libye : au nom d’un prétendu anti-impérialisme occidental, la Turquie
s’opposera à des frappes franco-britanniques, tout en souhaitant la chute de
Kadhafi !

Virage à 180° avec la Syrie et échec complet

La position sera plus intenable encore avec la Syrie : en quelques
semaines, l’allié devient infréquentable, le gouvernement turc referme sa
frontière, cohérent avec sa volonté de soutenir les populations révoltées,
surtout face à une répression d’une férocité inouïe. Par la suite, la Turquie
démontrerait non pas une force mais bien une faiblesse dans la crise syrienne.
Ainsi, lorsqu’un poste-frontière sera détruit en octobre 2012 par l’artillerie
syrienne, Ankara ne réagira pas, contrairement à ses menaces. Pire encore :
quand la DCA syrienne abattra un chasseur Phantom F4 dans l’espace aérien
frontalier le 22 juin, le gouvernement turc répliquera en… menaçant d’avoir
recours à l’OTAN ! En vertu de la clause no 5 du Traité atlantique, un
membre agressé doit pouvoir en effet obtenir le soutien militaire de
l’ensemble des autres membres. Voilà pour la théorie. Mais, dans la pratique
de la crise syrienne – dont on a bien vu que la Russie y était très résolument
partie prenante aux côtés d’Assad –, il était hors de question pour Washington
de laisser le turbulent allié turc – déjà peu docile (affaire du nucléaire
iranien) – risquer d’entraîner tout le Moyen-Orient dans la guerre et une
glaciation des rapports avec Moscou. Donc, Ankara ne fit rien, sinon
permettre le transit et l’approvisionnement depuis son territoire d’armes, de
vivres et de matériels en faveur des combattants islamistes opposés à Assad.



Contre-riposte de ce dernier : après l’évacuation par son armée des zones
kurdes septentrionales, de toute façon perdues faute d’effectifs suffisants pour
les tenir, il leur laissa un matériel suffisant pour constituer une épine aux
flancs méridionaux d’une Turquie devenue hostile. Cette présence kurde
armée autonome au sud paracheva l’encerclement de l’Anatolie orientale par
le peuplement kurde, cauchemar d’Ankara depuis au moins le
commencement de la guérilla du Parti des travailleurs du Kurdistan en 1984.

En définitive, après plusieurs années de Printemps arabe, le bilan (toujours
provisoire en géopolitique) du Premier ministre Erdogan devenu président en
août 2014 et de Davutoglu est désastreux : échec à apparaître comme un pays
modèle ou protecteur, les Frères musulmans ayant rapidement perdu le
pouvoir en Égypte et en Tunisie ; échec à influer sur les décisions des
nouveaux leaders arabes ; échec à incarner un arbitre et/ou un acteur majeur
dans la crise syrienne ; échec à créer un axe amical avec l’Iran à cause de
l’installation du bouclier antimissiles américain sur le sol turc, etc. À la
limite, l’unique succès de la politique turque fut la poursuite du divorce avec
Israël, entamé dès avant le Printemps arabe. Mais le coût de cette politique
apparut très vite élevé, l’État juif parvenant à bâtir un partenariat énergétique
et militaire sans précédent avec la Grèce, Chypre, la Bulgarie et même
l’Azerbaïdjan, État pourtant turcophile. Plus grave peut-être : dans les
communautés juives américaines, on prend sans cesse davantage fait et cause
pour la reconnaissance du génocide arménien – aux côtés des communautés
arméniennes – en pleine époque de commémorations autour de son
centenaire…

Les Nations unies

Décrypter et analyser le système onusien n’entre pas dans le propos de cet
ouvrage60. Depuis au moins la chute du Mur de Berlin, la diffusion en
Occident de cette conviction selon laquelle l’ONU devrait résoudre tous les
problèmes en suspens biaise les analyses et créé frustrations et déceptions. On
ne le répétera jamais assez ; l’ONU n’a pas pour vocation d’aider à l’accession
à la démocratie et aux droits de l’homme. On peut très légitimement le
regretter, mais c’est ainsi. L’organisation créée en 1945 est un instrument de



régulation des rapports de force entre États souverains. Certes, le préambule
de son texte phare, la Charte, fait référence aux horreurs de la Seconde
Guerre mondiale et appelle à de nobles comportements, renforcé par la
Déclaration universelle des droits de l’homme édictée en 1948. Mais,
fondamentalement, ce sont bel et bien les questions de souveraineté qui
prédominent, sur fond de realpolitik. Cela posé, on ne peut sérieusement
travailler sur l’échec, réel ou présumé, de l’ONU à peser dans les crises
les plus aiguës du Printemps arabe, sans rappeler quelques fondamentaux en
matière à la fois de vocation et de fonctionnement du « machin ». La Charte
de l’ONU, texte fondateur de l’organisation édicté en octobre 1945, inscrit
bien le maintien de la paix à son frontispice, c’est-à-dire en préambule. On
retrouve cette préoccupation dans l’article VI, dévolu aux conditions de
maintien de la paix, et aux résolutions que le Conseil de sécurité – organe
exécutif de l’organisation – doit s’engager à prendre dans ce but. Mais, en
réalité, on a surtout affaire à un cadre pour l’emploi de la guerre ; l’article 51
du chapitre VII dispose qu’« aucune disposition de la présente Charte ne porte
atteinte au droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective, dans
le cas où un membre des Nations unies est l’objet d’une agression armée
[…] ». Tout juste impose-t-on au belligérant agressé de s’en remettre le plus
rapidement possible au Conseil de sécurité qui, seul, devra finalement trouver
les conditions du maintien de la paix. En bref, est concrètement légitimé un
recours à la force pour les États, et théoriquement demandé à ces mêmes
États de s’autodiscipliner dans l’exercice du monopole de leur violence
légitime. C’est du moins l’interprétation faite par tous les concernés depuis
1945… Dans le cas syrien, Assad a évidemment brandi son droit à la légitime
défense pour combattre, en chef d’un État souverain, les « terroristes »
provenant de (ou soutenus par) l’étranger, appuyé indéfectiblement en cela
par Moscou et Pékin. Un soutien d’autant plus assumé par les deux grandes
chancelleries que celles-ci font une lecture stricte et sacro-sainte du respect
de la souveraineté des États, annoncée dès l’article 2 du chapitre Premier de
ladite Charte. La question se pose donc : les Nations unies ont-elles vocation
à interférer dans les affaires intérieures d’un État, si répressif et assassin soit
son régime ? Si oui, sur quel critère précis ? À partir de combien de cadavres
de civils ou de semaines de répression ? Le Printemps arabe, et tout
particulièrement l’horreur syrienne, n’a permis que de poser une fois de plus



ces questions, pas d’y répondre de façon univoque et absolue.

L’emblématique quadrature syrienne

Sur la base de ce qu’on vient de rappeler, comment concrètement l’ONU
aurait-elle pu intervenir pour résoudre – ou au moins atténuer – la crise
syrienne, y compris dans sa phase aiguë de l’été 2013 ? Après tout, l’usage
militaire d’armes et de substances strictement prohibées par plusieurs
conventions internationales, avec pour cibles des populations civiles,
constituait bien un crime de guerre voire un imprescriptible crime contre
l’humanité. Le pourquoi intervenir étant résolu, le comment se posait.

Classique quadrature du cercle : sur les cinq membres permanents du
Conseil de sécurité dotés chacun d’un droit de veto, deux étaient
catégoriquement opposés à des sanctions contre Bachar el-Assad – la Russie
en tant qu’alliée du régime syrien, la Chine par souci de faire respecter très
scrupuleusement la souveraineté des États ainsi que par suivisme vis-à-vis du
grand voisin russe. À trois reprises, Moscou et Pékin avaient déjà mis leur
veto à des résolutions condamnant Assad. Là encore, la menace de veto était
imminente, et toute action militaire impossible de ce fait dans le cadre du
droit onusien. Que faire, sinon – comme le firent les Américains et nombre de
leurs alliés en 2003 en Irak – contourner l’ONU ? Finalement, in extremis et
répondant à une proposition russe, Barack Obama et François Hollande
décidèrent de ne pas s’y résoudre. Comme souvent dans les crises
géopolitiques majeures, l’ONU en ressortait sauve – puisque non contournée
par des puissances –, mais pas la morale, puisque le crime demeurerait
impuni.

Redisons-le clairement : l’ONU n’est pas une entité monolithique ou
unicellulaire. Par définition, des États la composent et non un seul. De temps
à autre, on trouvera des coalitions fondées sur des compromis serrés. Mais la
règle demeure celle des alliances et des froids intérêts bien compris.

Les puissances (supposément) protectrices des chrétiens d’Orient

Pour des gouvernements d’États composés d’une majorité de chrétiens,



presque tous sécularisés, il est difficile de se proclamer solennellement
garants de la sécurité de populations spécifiques ; les très infamantes
accusations de ségrégations ou de racisme fuseraient immédiatement,
périlleuses tant sur le plan diplomatique à l’extérieur que sur le plan
médiatique et donc politique à l’intérieur. C’est d’autant plus vrai pour les
chrétiens d’Orient – populations liturgiquement fort diverses,
géographiquement très éparpillées et politiquement divergentes (ainsi au
Liban) – souvent accusés par les islamistes de constituer une cinquième
colonne de l’Occident en terre musulmane – Occident lui-même perçu
comme n’ayant jamais tout à fait abandonné l’idée de croisades. Pour un pays
comme la France par exemple, qu’une histoire politique et religieuse
pluriséculaire rattache aux chrétiens du Proche-Orient, cette difficulté se
double d’une identité laïque sinon laïciste affichée et se triple d’une présence
musulmane substantielle et, dans certains de ses milieux conservateurs, sans
cesse plus revendicative. Concrètement, lorsque des milliers de chrétiens
libanais (surtout maronites), syriens (melkites ou arméniens), égyptiens
(coptes) ou irakiens (assyro-chaldéens) se trouvent en proie à la vindicte
terroriste de poseurs de bombe, ou plus « simplement », comme tous les
autres citoyens ou communautés de pays en guerre civile, en danger de mort,
qu’est-ce que la France peut faire ? La politique de la canonnière étant
devenue moralement, politiquement et logistiquement impossible, reste
l’accueil à titre humanitaire ou en vertu du statut de réfugié politique, et le cas
échéant l’octroi facilité de la nationalité. Ainsi, en août 2014, plusieurs
centaines de chrétiens d’Irak ont-ils officiellement été accueillis en France. Et
puis, devant les horreurs de l’État islamique en Irak, des envois d’armes et de
matériels aux combattants kurdes protégeant plus ou moins les chrétiens
martyrisés en fuite ont été effectués.

Le pape, combien de divisions ?

Sur le papier, un souverain pontife dispose d’une influence considérable ;
vicaire du Christ, élu par les archevêques électeurs, assis sur le trône de
Pierre, bardé de titres tels que « roi de Jérusalem », il représente en principe
un milliard de catholiques, dont la plupart vivent dans des États globalement
riches et puissants, en Europe, en Amérique du Nord ou encore au Brésil. Et,



fort de ces attributs symboliques mais aussi politiques – puisqu’il est chef de
l’État du Vatican – et médiatiques (chaînes de radio et de télévision, réseaux
catholiques), le pape devrait donc logiquement constituer un acteur sinon
majeur du moins important quand les chrétiens d’Orient, et notamment les
Maronites d’entre eux, sont en danger. Depuis les commencements du
Printemps arabe en effet, deux catégories de chrétiens en terre d’islam ont été
ou demeurent menacés tant individuellement que collectivement. Les Coptes
d’Égypte, entre 10 et 12 millions d’âmes, chrétiens monophysites de
confession, ont connu la peur après la chute de Moubarak, provocations
(islamistes ou militaires ?), insultes, exactions, incendies d’églises et parfois
meurtres. Le retour à la sécurité ne se fit qu’avec le retour de l’armée dans la
rue puis aux affaires, au cours de l’été 2013. Sans doute les menaces sur les
Coptes d’Égypte pèsent-elles plus individuellement que collectivement, au
regard de la masse démographique substantielle de cette communauté. En
revanche, leurs coreligionnaires syriens, très divers dans leurs cultes, vivent
concrètement sous l’épée de Damoclès d’une chute éventuelle du régime
d’Assad. Moins nombreux que les Coptes d’Égypte, menacés d’expulsion ou
de mort collective par des rebelles islamistes radicaux, ou en péril dans des
villages parfois isolés se situant sur le front, les chrétiens syriens ont déjà
commencé à fuir : arméniens vers Erevan ou l’Occident, maronites vers
Beyrouth ou la Montagne [libanaise du nord du pays, chrétienne], ceux qui y
disposent de relais professionnels ou familiaux vers l’Occident… Quant aux
chrétiens de Mossoul, ils ont subi le racisme et le fanatisme de l’État
islamique, littéralement chassés par dizaines de milliers en quelques semaines
de l’été 2014.



Carte 5. Présence des monothéismes non musulmans dans le monde arabe

Face à ces communautés chrétiennes du monde arabe sous pression ou en
grand danger, qu’avait pu proposer l’ancien pape Benoît XVI ? Rien ou
presque, et du moins guère davantage que ce qu’il avait fait ailleurs – et pas
seulement car il ne représente en principe que les catholiques, minoritaires
parmi les chrétiens d’Orient le plus souvent orthodoxes ; pour l’essentiel, les
hautes autorités religieuses orthodoxes ne firent rien de plus efficace. Car
déjà la communauté chrétienne d’Irak avait commencé à dépérir lors du début
de la guerre civile qui suivit la chute de Saddam en 2003 et 2004, les
chrétiens du Pakistan subissant pour leur part à la fois d’incessants attentats à
l’explosif dans leurs églises et la pression croissante des islamistes dans leur
vie quotidienne, avec meurtres pour blasphèmes, procès pour tenues
vestimentaires prohibées, etc. Chaque fois, depuis le Saint-Siège parviennent
suppliques et prières publiques et exhortations œcuméniques des souverains
pontifes successifs. Le pape François, précédé d’une réputation d’ouverture et
de passion pour la chose sociale, a-t-il réussi à effrayer des assaillants ou à
rassurer les fidèles ? Rien ne le laisse croire, y compris après sa visite en



Terre sainte en mai 2014 et son appel aux puissances à intervenir
militairement en août. Les mêmes causes produisant les mêmes effets, et
l’État aux prérogatives limitées du Vatican comme le Saint-Siège ne
disposant d’aucun levier direct ou indirect de hard power, les exordes
papaux/pontificaux n’ont guère de chance de peser sur des groupes ou des
États s’inscrivant dans une démarche diamétralement opposée, car
privilégiant la violence et rejetant les prières du « chef des croisés »61.

Ancien levier abandonné

Et l’on touche là un problème constant depuis plusieurs décennies sinon
des siècles, et qui ne se limite donc pas aux islamistes contemporains : le
soupçon de la Croisade. Épisode objectivement douloureux (et
complaisamment entretenu à des fins de politique intérieure) pour l’islam et
les Arabes en particulier, les croisades, qui affectèrent les côtes de
Méditerranée orientale et un peu au-delà entre 1099 et 1291, demeurent un
référent historique très prégnant62.

Au fond, les chrétiens d’Orient – arabes eux-mêmes pour la plupart63 –
craignent de leur environnement arabe musulman le soupçon et même
l’accusation d’allégeance vis-à-vis de l’Occident. Accusation sans fondement
puisque – sauf s’agissant des phalangistes maronites libanais jusqu’aux
années 1980 – aucun groupe chrétien du Liban, d’Égypte, de Syrie, de
Jordanie, d’Israël, des Territoires palestiniens ou d’Irak n’a jamais pris
politiquement fait et cause pour l’Occident en contexte conflictuel. Si tant est
du reste qu’en l’espèce le terme « Occident » revête un sens ! Après tout,
aucune des grandes puissances occidentales n’est constitutionnellement
chrétienne, et les opinions publiques comme les gouvernements de celles-ci
ne font pas grand cas du sort des communautés chrétiennes d’Orient
menacées. Pour autant, lors des violences antichrétiennes d’Irak à partir de
2004 comme pendant la vague d’attentats anti-coptes en Égypte au moment
de la présidence Morsi, les islamistes proféraient bien cette inusable
accusation, se référant à l’épisode fort ancien (et surtout très commode car
fédérateur) des Croisades. Souvent, à cette accusation se conjugue celle –
 plus infamante encore – de trahison en faveur d’Israël. Là encore, l’alliance



éphémère (et désastreuse) de certains Maronites avec Israël, dans les
années 1978-1983, ainsi que la loyauté des 130 000 chrétiens israéliens ne se
rebellant pas contre l’« entité sioniste » dans laquelle ils vivent et prospèrent,
au regard de leurs coreligionnaires de la région, sert d’abcès de fixation aux
islamistes et aux nationalistes de gauche. Au final, jamais les chrétiens
d’Orient n’en appellent ouvertement à la protection de puissances étrangères,
préférant être et/ou apparaître loyaux vis-à-vis des autorités étatiques locales.
On rappellera que les menaces d’invasion américaine en Irak en 2003 furent
redoutées par les chrétiens du pays, jusqu’alors relativement épargnés – en
tant que collectif communautaire – par la dictature de Saddam Hussein, et à
juste titre : après l’intervention, les islamistes sunnites prirent pour cibles
ceux qu’ils considérèrent alors comme une cinquième colonne.

Dans cette évolution générale, sur quelle base morale et politique Paris,
Londres, Rome et surtout Washington pourraient-ils défendre les chrétiens
d’Orient ? Comment éviter d’attiser l’animosité de populations musulmanes
qui verraient les Occidentaux favoriser leurs coreligionnaires chrétiens, et de
fournir un carburant argumentaire aux islamistes ? Reste la rhétorique
prudente des chefs d’État et de gouvernement ouest-européens. La France,
par exemple, agit discrètement via une politique migratoire d’accueil aux
réfugiés ; c’est ainsi que plusieurs milliers d’Assyro-Chaldéens persécutés ont
pu immigrer. Quant à l’aide humanitaire sur place, elle est surtout assurée par
les différentes congrégations chrétiennes, ainsi que par des églises
évangéliques américaines. Ces dernières se voient accuser d’incarner à la fois
des foyers de prosélytisme et des courroies de transmission du Département
d’État américain.

En définitive, le Printemps arabe a largement démontré – une fois de plus –
que l’ancien levier impérialiste de la protection des chrétiens d’Orient était
abandonné par les puissances occidentales.

LE RETOUR DE LA RUSSIE

Revenir au Proche-Orient arabe



Hantise du déclin des années 1990

Le Printemps arabe a donné l’occasion à la Russie de Vladimir Poutine
d’exprimer – cinq ans après l’affaire géorgienne – sa volonté de poursuivre
son retour en force parmi les grandes puissances, et de démontrer qu’elle
savait manœuvrer à cet effet. Car plusieurs anni horribili hantent toujours
l’ancien appareil d’État soviétique, celles de la décennie 1990-2000. Après la
chute du Mur et le rapide effondrement de l’empire, la Russie s’est retrouvée
orpheline de la puissance. Au fond, si rares étaient ceux à croire encore au
communisme, restait au moins une sensation – largement étayée par des
réalités diplomatiques et militaires – de puissance d’ordre mondial. Non
seulement elle se retrouvait sans ses glacis est-européen, caucasien et centre-
asiatique, mais encore on lui avait soustrait plusieurs républiques soviétiques
telles que les baltes, la biélorusse et l’ukrainienne. Les trois premières
« trahissaient » même tout à fait, intégrant à la fois le giron de l’UE et celui de
l’OTAN. À partir de 1999, soutenu par la plupart des élites et une bonne
partie de l’opinion, l’ancien officier du KGB en Allemagne de l’Est, Vladimir
Poutine, n’aurait de cesse de tenter de reconstituer l’empire. À cet égard, on
ferait erreur en se focalisant sur l’« étranger proche » (en particulier les États
précités) et en faisant l’impasse sur les zones d’influence naguère conquises
par feue l’Union soviétique.

Parmi ces zones, le Proche-Orient arabe figurait en bonne place. Passons
sur le Yémen, puissance secondaire (mais géographiquement intéressante,
face au détroit de Bab-el-Mandeb, goulet d’étranglement méridional de la mer
Rouge) que Moscou avait « perdu » dès avant la guerre civile de 1990.
Nombre de diplomates soviétiques étaient d’excellents arabisants, formés et
rompus à un monde géopolitique très prometteur dans les années 1960-1970,
et parmi eux de fort bons éléments exerçaient dans les ambassades d’États
arabes. La chute de l’URSS avait porté un coup dur à la capacité d’influence
russe dans la région, mais subsistait en 2010 le plus ancien des authentiques
alliés politiques et militaires du monde arabe : la Syrie.

La « trahison » libyenne

Au commencement du Printemps arabe, les chutes de Ben Ali et Moubarak



puis de Saleh dans un second temps ne concernaient que marginalement
Moscou. Avec les États de ces trois présidents, les relations se bornaient à un
volume d’échange économique relativement faible et à des relations
diplomatiques normales mais modestes du fait de l’absence de coopération
stratégique ; le temps de l’alliance militaire avec Nasser puis Sadate (1957-
1981) d’une part, avec Saddam Hussein d’autre part, était bien loin. Quant à
la petite Tunisie, elle n’avait jamais rejoint le giron soviétique. Moscou avait
conservé de bonnes relations avec l’Algérie et la Libye. Hautement
imprévisible et à ce titre ami difficile, le colonel Kadhafi présentait au moins
l’avantage d’une capacité de nuisance antioccidentale appréciable. Or, avec la
contestation puis la répression qui commençait en Libye, le Kremlin se trouva
devant un dilemme : soit soutenir mordicus un despote de plus en plus
délirant (voir la scène inoubliable du « Guide » tenant un parapluie dans une
carlingue !) et laisser l’armée écraser la Cyrénaïque en train de se libérer, soit
permettre aux Franco-Britanniques de frapper sous mandat onusien en
s’abstenant de poser son veto au Conseil de sécurité. Le premier choix
permettait d’affirmer fortement le retour de la Russie en Méditerranée face
aux Occidentaux, et – en cas de maintien de Kadhafi au pouvoir – de lui
imposer de juteux contrats d’armements. Problème : en l’absence de traité
stratégique russo-libyen en bonne et due forme, les Occidentaux pouvaient
passer outre l’ONU et frapper dans le cadre de l’OTAN sans possibilité
sérieuse pour Moscou de riposter. Le second choix, qui sonnait le glas de
Kadhafi, permettait d’empocher auprès des Occidentaux un bon point à faire
valoir ailleurs (en Géorgie ? en Ukraine ?) et de se présenter auprès des futurs
dirigeants libyens (et arabes) comme soutiens à la révolution populaire, et
ainsi engranger… des contrats de reconstruction et d’armement64 ! Le tandem
alterné Medvedev (alors président) / Poutine (alors Premier ministre), sans
doute convaincu que le Printemps arabe ne s’arrêterait pas là et que de toute
façon Kadhafi était perdu, opta pour le second scénario, faisant s’abstenir la
Russie et entraînant l’abstention de la Chine lors du vote de la résolution
19/73 du conseil de sécurité, le 17 mars 2011. Mais, condition sine qua non
du feu vert russo-chinois, les Occidentaux s’engageaient à ne pas abattre le
régime de Mouammar Kadhafi, à ne pas engager de troupes au sol aux côtés
des insurgés, et naturellement à ne pas contribuer au meurtre du chef d’État
en exercice. Ainsi le texte de la résolution n’impliquait-il qu’une zone



d’exclusion aérienne et l’« usage de tous les moyens nécessaires pour protéger
les populations civiles à l’exception de forces d’occupation étrangères ». Non
explicitement autorisées, les frappes aériennes intégraient de toute évidence
le dispositif. Or il devint vite évident que les insurgés iraient jusqu’au bout et
ne se contenteraient pas de libérer la Cyrénaïque et quelques poches de
territoire en Tripolitaine en négociant avec leur bourreau. On connaît la suite.
Même si les coalisés affirmèrent toujours ne pas avoir dépêché de forces
spéciales au sol aux côtés des insurgés, l’argument ne porta guère et, à
Moscou et à Pékin, on se sentit trahis. Non seulement il avait été fait une
encoche au principe supérieur du respect des frontières souveraines et des
régimes en place, mais encore les Occidentaux avaient outrepassé le mandat
onusien et pouvaient prétendre à instaurer un régime qui leur serait favorable.

La conséquence majeure de ce sentiment de trahison – sentiment certes
réel mais transformé en argument surjoué – fut l’opposition catégorique de
Moscou suivie par Pékin au principe de pressions à l’encontre du régime
syrien. Hors de question pour les deux grands de sacrifier une seconde fois
leurs principes souverainistes sur l’autel de la morale, surtout au profit de
l’Occident allié des Saoudiens !

La Syrie

Le pourquoi du soutien russe à Damas

Le tout premier accord militaire entre la Syrie et l’Union soviétique de
Staline date de 1951. Ce partenariat, qui se renforcera au fil des années pour
devenir, sous Hafez el-Assad, une véritable alliance militaire, ne connaîtra
jamais de rupture. Israël allié de la France puis des États-Unis, le pacte de
Bagdad bâti par Londres et Washington, les monarchies jordanienne et
saoudienne violemment anticommunistes et solidement amarrées au dispositif
anglo-américain dans la région, la Turquie membre de l’OTAN dès 1949, les
Maronites du Liban sous (présumée) protection française, l’Égypte de Sadate
virant sa cuti pour embrasser l’alliance américaine à Camp David (1978), la
neutralisation de Saddam Hussein en 1991… : dans une région très nettement
dominée par les Occidentaux, Damas aura sans discontinuer incarné le fidèle



bastion pro-soviétique puis, à partir de 1991, pro-russe.
Un bastion d’autant plus intéressant qu’ouvert sur la Méditerranée

orientale, avec les ports d’attache de Tartous et Lattaquié, et dominé à partir
de 1970 par un pouvoir alaouite à la remarquable combativité. Ainsi après la
guerre d’indépendance d’Israël en 1948-1949, l’unique offensive arabe à avoir
jamais menacé sérieusement l’État juif fut celle menée les 6, 7 et 8 octobre
1973 sur le plateau du Golan, au début de la guerre du Kippour. Cette
efficacité des armes et du renseignement se retrouvera au Liban durant la
longue mainmise syrienne de 1976 à 2005, puis, évidemment, à partir de la
répression et la guerre civile de 2011. Formation des élites militaires et
parfois politiques syriennes, vente et maintenance de centaines de chasseurs
bombardiers Mig, de chars lourds et d’engins balistiques (missiles)
performants, coopération étroite des services de renseignement, aide
technique agricole, industrielle et hydraulique, prêts bonifiés, bourses
estudiantines, acquisition à bon prix de produits manufacturés syriens,
soutien systématique à l’ONU… : l’indéfectible appui de Poutine à Assad en
pleine répression n’étonnera que ceux qui méconnaissaient l’étroitesse des
liens entre Moscou et Damas depuis plus d’un demi-siècle. D’autant plus que
de Gibraltar à l’Euphrate, en 2014, la Russie ne dispose plus que de ce seul
allié, même si d’étroites relations commerciales la lient encore à l’Algérie.

Au-delà de ses « qualités » militaires, le régime d’Assad offre à Moscou
sinon un rempart du moins un bastion face à l’islamisme radical par son
nationalisme officiellement panarabe et son opposition frontale et violente
aux menées islamistes sunnites d’origine saoudienne et qatarie. Pour le
Kremlin, qui avait déjà protesté à plusieurs reprises contre des ingérences
théologiques wahhabites, il n’y a pire hantise que celle de voir un scénario à
la tchétchène – une révolte de type sécessionniste – se produire chez les 10 à
15 millions de citoyens musulmans, du Nord-Caucase à l’est du Donbass
ukrainien et jusqu’à la région de Moscou en passant par les Tatars de Crimée.
Le soutien d’une opposition radicale à Assad aura conforté Vladimir Poutine
dans ses craintes et encouragé celui-ci à soutenir davantage encore le régime
syrien. Ce jeu russe se nourrit aussi, comme presque partout, de la défiance
vis-à-vis de l’Occident perçu comme intriguant et avide de ravaler la Russie à
un rang subalterne.



Dénouement poutinien de la crise syrienne : un cas d’école

Au fond, l’unique pression qu’exerça Moscou sur son allié naquit de
l’usage par ce dernier de gaz neurotoxiques, en août 2013, contre un quartier
contrôlé par la rébellion mais habité aussi par des civils. Sans doute l’armée
syrienne avait-elle déjà, au mois d’avril précédent, employé ces armes
prohibées, mais cela n’est pas établi. Là, la quantité de témoignages, de
symptômes, d’échantillons prélevés et étudiés – à Paris notamment – ne
laissait plus de doute, pas davantage sur les auteurs des tirs d’obus chimiques
(que seule l’armée détenait) que sur le caractère toxique des substances
projetées. Devant l’évidence, Moscou mit en cause l’opposition. Puis,
lorsqu’Américains et Français menacèrent de frapper directement par voie
aérienne ou balistique le régime alaouite, le ministre russe des Affaires
étrangères Sergueï Lavrov proposa in extremis à Washington de neutraliser
les stocks de gaz de combat syriens. Trop heureux d’éviter une intervention
militaire à laquelle il répugnait, Obama accepta (et Hollande suivit, sans autre
choix), et la crise s’estompa. Objectivement, la Russie a donc bien fait
pression sur la Syrie, la contraignant à affaiblir son potentiel global de
destruction. En contrepartie de quoi Assad reçut du matériel conventionnel
supplémentaire, celui-là même qui avait causé plus de 100 000 morts contre
moins de 1 500 du fait des gaz toxiques…

Incontestablement, Moscou sortit vainqueur aux points de la crise, ayant
démontré que – contrairement à la Turquie – elle savait se rendre
difficilement contournable dans une zone d’influence quasi exclusivement
américaine. Certes, les alliés occidentaux purent à bon droit affirmer que sans
leurs menaces militaires directes, Moscou n’aurait pas proposé son plan de
dernière minute. Mais, en définitive, l’accord de septembre 2013 eut pour
conséquence directe, tangible et grave, de permettre à Assad non point
seulement de demeurer au pouvoir, mais de poursuivre une répression tous
azimuts et efficace à l’encontre des rebelles comme d’une partie de sa propre
population civile, et – comble du luxe – de candidater à sa propre succession
au poste de présidence de la République moins d’un an plus tard !

L’affaire syrienne, caractérisée tant par l’indécision et la division des
Occidentaux que par le succès manœuvrier et la détermination des Russes,
aura eu sans doute pour effet de les encourager à pousser les feux en Crimée



puis en Ukraine orientale, au cours du printemps 2014.

Iran et Égypte : le verrou et la revanche

Le levier iranien

L’Iran n’est pas un État arabe, et seule une petite minorité arabe y vit dans
le sud-ouest du pays. La Perse fut même confrontée à plusieurs reprises, dans
les temps anciens autant que très récemment, à des États de l’autre rive du
Golfe ou de l’Euphrate ; la terrible guerre de 1980-1988 contre l’Irak (arabe)
de Saddam Hussein – soutenu à fonds perdus par les pétromonarchies
(arabes) du Golfe – a traduit dans le fracas cette vieille rivalité. Mais qui dit
rivalité dit interaction. Pour la Russie contemporaine, l’Iran représente un
intéressant contrepoids aux alliances pro-américaines de la région, à
commencer par l’Arabie saoudite et le Pakistan. De fait, même
idéologiquement aux antipodes, la République islamique d’Iran a toujours
entretenu avec Moscou des rapports cordiaux et même, après la fin de la
guerre Iran-Irak, très lucratifs. Moscou a su jouer sur la crainte de
l’encerclement tout à la fois sunnite et pro-américain entretenue de façon
paranoïaque par Téhéran. Via la modeste Arménie – alliée des deux États, les
échanges terrestres russo-iraniens ont atteint un volume très considérable,
pour une valeur croissante dépassant les 5 milliards de dollars65.

Le fait que Moscou vota tous les trains de sanctions infligés par le Conseil
de sécurité à l’Iran depuis 2007 au titre de son programme nucléaire ambigu
n’est que faussement paradoxal. Certes, ni la Russie ni la Chine ne souhaitent
que l’Iran se dote de la bombe, moins du fait de la nature islamique du régime
que pour ne pas laisser violer le Traité de non-prolifération de 1968 et ouvrir
la boîte de Pandore de la prolifération moyen-orientale voire mondiale. Mais
au-delà de cette position partagée avec les puissances occidentales, la Russie
s’offre un puissant levier sur le dossier syrien. Que les Occidentaux frappent
le régime d’Assad, et elle pouvait alors – en entraînant vraisemblablement la
Chine – surseoir aux sanctions internationales, ou du moins les atténuer
considérablement. Or pour Washington, Londres, Berlin et Paris, neutraliser
toute possibilité pour l’Iran de se nucléariser constituait une priorité d’autant



plus absolue qu’Israël menaçait sérieusement d’intervenir. De fait, sans doute
le recul américain de septembre 2013 s’expliqua-t-il pour partie par la
discrète mais ferme menace russe de se désolidariser sur le volet iranien.

Al-Sissi, la revanche de Camp David ?

La perte de l’Égypte comme alliée, dès 1972-1973, puis son basculement
franc et massif vers les États-Unis en 1978-1979, constitua pour l’URSS l’un
des pires revers de la guerre froide. Le plus peuplé des États arabes,
propriétaire du canal de Suez, frontalier d’Israël et de la Libye, dirigé par un
Nasser prestigieux dans le Tiers-monde, avait représenté dans les
années 1960 bien plus encore que la Syrie l’atout majeur de Moscou dans le
monde arabe. Anouar el-Sadate avec les accords de paix tripartites de Camp
David, Hosni Moubarak durant les trente années de son règne, avaient interdit
toute pénétration soviétique puis russe, inféodant l’Égypte au nouvel allié
militaire américain. La chute de Moubarak ne laissa pas beaucoup d’espoir de
retournement ; à Moscou comme ailleurs, on comprit très vite que l’unique
alternative crédible était la confrérie islamiste des Frères musulmans.
Pourtant, le coup d’État institutionnel du maréchal al-Sissi, en juillet 2013, a
pu constituer une divine surprise. Non pas que le chef d’état-major (nommé
par le président Frère musulman Morsi qu’il renversa !) soit a priori
favorable à Moscou, mais les conditions faussement démocratiques de son
accession au pouvoir ont heurté aux États-Unis. À telle enseigne que dans les
semaines qui suivirent la prise de contrôle par l’armée et l’éviction des Frères,
des sanctions furent adoptées par le Congrès, fait sans précédent depuis Camp
David. Ce à quoi le « déjà » futur président al-Sissi répliqua vertement par un
appel du pied à Moscou, et une menace à peine voilée de changement
d’alliance en cas de maintien de cette politique coercitive… Après tout, le
régime russe et le nouveau pouvoir égyptien ne partagent-ils pas la même
hantise, celle de la déstabilisation par les islamistes ?

On est encore loin d’un renversement, tant l’armée égyptienne est
standardisée sur l’américaine, tant l’État américain flanqué de l’État saoudien
soutient à bout de bras l’économie égyptienne, non seulement au titre de
Camp David mais par le truchement d’aides économiques diverses, publiques
et privées. En outre, sauf explosion des cours du gaz et du brut, on voit mal



l’économie russe prendre le relais à une échelle similaire. Reste que Moscou
s’est d’ores et déjà placé en recours éventuel, ne serait-ce que pour un partage
d’influence et surtout du marché local des armements…

LES DEUX PRIORITÉS DES ÉTATS-UNIS

Réconciliation avec le monde arabo-musulman

Créer un après-Bush Jr

Bien avant son élection en novembre 2008 et son investiture en
janvier 2009, Barack Obama avait indiqué les grandes lignes de sa politique
étrangère au cas où il accéderait aux fonctions suprêmes. Pratiquement
l’inverse de celle de son prédécesseur Georges W. Bush ! Obama prônait la
recherche à tout prix de la voie diplomatique dans les crises plutôt que
l’engagement militaire, le multilatéralisme au sein des Nations unies plutôt
que des coalitions d’alliés sui generis comme en Irak en 2003, et des frappes
ciblées via les drones – au Yémen et au Pakistan notamment – opérées dans
la discrétion de préférence à des opérations terrestres déployées dans le fracas
des armes et de grandes envolées martiales de type war on terror ! Fini
l’« Axe du mal », le « Grand Moyen-Orient » et l’idéal du nation building
défendu par un wilsonisme botté. Peu convaincu par les néoconservateurs et
défiant vis-à-vis des évangéliques, Obama ne s’entoura ni des uns ni des
autres, se voulant réaliste tout en accordant – au risque de la contradiction –
une prime quasi systématique aux pouvoirs démocratiquement élus66. En
cela, il savait pouvoir compter sur l’opinion lasse d’une guerre d’Irak qui
avait, d’une part, englouti 4 000 soldats – soit la pire perte militaire depuis la
traumatisante guerre du Vietnam achevée en 1975 – et d’autre part, coûté plus
de 400 milliards de dollars ; or Obama y mettait fin dans un contexte de crise
financière aiguë entraînant de sévères restrictions budgétaires67. Quant à la
réputation des États-Unis, elle avait pâti des mensonges de l’administration
Bush Jr., des graves accusations d’enrichissement pétrolier personnel de
proches du président occupant sous son égide de très hautes fonctions, et



surtout d’un bilan que même les fidèles de l’atlantisme admettaient comme
négatif pour ne pas dire désastreux, au regard de la guerre civile qui sévissait
depuis la chute de Saddam Hussein. Concernant précisément le monde arabe,
il se fixa dès les premiers mois de son premier mandat deux priorités
relativement nouvelles pour un président américain.

La première, exprimée de façon assez spectaculaire par un grand discours
solennel au Caire adressé à l’ensemble du monde arabo-musulman, consistait
en une réconciliation entre ce dernier et les États-Unis, après la période de
malentendus et/ou d’hostilité qui avait caractérisé l’ère Bush Jr. De manière
symptomatique, c’est le cœur du monde arabe que choisit Obama pour lancer
cette nouvelle politique, en même temps que le lieu central de la doctrine
sunnite, la capitale de l’État arabe le plus peuplé et abritant l’université
islamique d’al-Ahzar. Dans son discours tenu le 4 juin à l’université du Caire,
il soigna à la fois la forme (saluant l’assemblée d’un sans précédent « salam
aleykoum » et citant plusieurs versets du Coran) et le fond, stigmatisant des
politiques passées erronées et s’inscrivant dans une volonté de coopération
conjointe contre le « terrorisme » (entendre : l’islamisme radical) et de lutte
contre la prolifération nucléaire (entendre : l’Iran). Ce discours fut du reste
intitulé « A New Beginning ».

Le président américain avait trois atouts considérables : d’abord un rapport
de force politique intra-américain qui – tant au sein du parti démocrate que
face aux républicains nettement battus aux élections de 2008 – pouvait laisser
penser qu’il conduirait deux mandats ; ensuite sa volonté affichée d’accélérer
le processus de retrait d’Irak, tout en combattant le terrorisme islamiste d’Al-
Qaïda et consorts, dangereux fléau pour la plupart des dirigeants arabes68 ;
enfin sa détermination à s’atteler avec sérieux au règlement du conflit israélo-
palestinien.

Obama et le Printemps arabe : valse hésitation, incohérence, ou les deux ?

On a vu les intentions. Mais quelle aura été concrètement la politique arabe
de Barack Obama ? Dans son discours du Caire, il avait expressément
demandé aux dirigeants arabes de ne pas profiter du conflit israélo-palestinien
pour entraver les droits et libertés dans leurs États respectifs. Courageux et



novateur, cet exorde devait satisfaire les démocrates arabes, mais déplaire aux
potentats eux-mêmes ! De fait, sauf un changement de ton dans les médias
arabes aux ordres à l’endroit de ce nouvel et atypique président américain, les
relations interétatiques ne varièrent guère, par un nouveau faux paradoxe :
Obama s’adressait aux opinions arabes bien davantage qu’aux régimes
autoritaires qui présidaient à leurs destinées. Or ces pouvoirs dépossèdent par
définition les opinions de toute latitude politique, et particulièrement en
matière d’affaires étrangères. Phénomène plus vrai encore lorsque la misère
ou le désœuvrement pousse les gens à rechercher, au quotidien et non à
longue échéance, dans l’espace social confiné de leur quartier et non celui
immense des grands jeux géopolitiques planétaires, de quoi vivre dignement.
Autrement dit, même si la nouvelle approche américaine fut manifestement
bien accueillie par les opinions arabes, elle ne possédait rien de très concret
qui pût les pousser à l’euphorie : pas de plan Marshall pour sortir telle
économie du marasme, pas d’octroi en quantité de visas de travail en faveur
de jeunes diplômés végétant par millions sans emploi, pas de réelles pressions
sur les dictateurs alliés aux fins de libéralisation des droits, pas de
changement sérieux dans l’approche du conflit israélo-palestinien… Quant au
« musulman » Obama lui-même, il déçut immédiatement ceux qui avaient pu
croire qu’il agirait comme tel. En homme d’État responsable et pragmatique,
il ne jouerait jamais sur sa couleur ni sur ses origines paternelles. En outre,
chrétien croyant et pratiquant, il s’inscrirait dans la norme de ses
prédécesseurs, jurant fidélité sur la Bible dès son investiture, fréquentant
l’église et non la mosquée, n’invoquant aucun régime alimentaire particulier,
participant à des prières chrétiennes publiques lors de commémorations,
rappelant ici et là le baptême de ses filles, etc.

Si les présidents arabes accueillirent avec méfiance et scepticisme ce
donneur de leçons trop démocrate (au sens universel et non partisan
américain) à leur goût, les pétro-monarques du Golfe s’effrayèrent carrément
de sa volonté de négocier avec l’Iran plutôt que d’accroître encore les
sanctions à son encontre. Sur cette question, on atteignit une première acmé
de la crise de confiance en novembre 2013, avec l’accord de Genève impulsé
par Washington et conclu entre Téhéran d’une part, les 5+1 (soit les membres
permanents du Conseil de sécurité + l’Allemagne) d’autre part, puis en
juin 2014 lors de l’offensive victorieuse des islamistes radicaux de Daesh à



Mossoul à laquelle Obama ne réagit qu’en août.
Le malentendu était posé et le ver dans le fruit : en suscitant un puissant

courant d’espérance auprès d’élites et de classes moyennes arabes sans
politique de pression sur leurs dirigeants, il décevait les unes et s’aliénait les
autres. Le discours du Caire de juin 2009 se voulait le lancement d’une
nouvelle politique, il en sera le point d’orgue et au fond – disons-le avec un
peu de sévérité – son seul souvenir impérissable. On retrouvera ce
malentendu dès le déclenchement du Printemps arabe, fin 2010-début 2011.
Soucieux tout à la fois de conserver ses partenariats militaires et de ne pas
mettre les doigts dans un engrenage guerrier en terre arabe, Obama observera
les évolutions tunisienne, égyptienne, yéménite et syrienne pratiquement sans
intervenir, soutiendra du bout de sa logistique Paris et Londres dans leur
campagne aérienne contre Kadhafi, laissera Riyad écraser la contestation à
Bahreïn, puis renoncera deux fois à agir significativement lorsque sa propre
« ligne rouge » sera transgressée par Assad, celle consistant dans l’emploi par
ce dernier de gaz de combat. À cet instant, en septembre 2013, il sera devenu
évident pour tous les militants démocrates et révolutionnaires du Printemps
arabe que Washington n’interviendrait pour les soutenir qu’à des conditions
exceptionnellement difficiles à réunir (Libye).

Règlement du conflit israélo-palestinien

Approche plus dure vis-à-vis d’Israël ?

En guise de seconde priorité, laquelle dépassait largement du reste les
contours du monde arabo-musulman, il y avait le règlement du conflit israélo-
palestinien. Escomptant profiter de son aura dans cette partie de la planète du
fait de son opposition à Bush Jr mais aussi, sans doute, par ses origines
paternelles, à la fois musulmanes et africaines, Obama entama très vite les
démarches auprès des deux rivaux israéliens et palestinien. Dès son
investiture, il annonçait dépêcher entre Jérusalem et Ramallah pour une série
de consultations l’émissaire George Mitchell, exigeant d’Israël dès le mois de
mars le gel des constructions dans les implantations. En mai, il recevait le
Premier ministre israélien Benyamin Netanyahou, élu quelques jours



seulement après sa propre investiture et pour quatre années également…
L’entrevue fut glaciale. Le président américain savait son vis-à-vis expert en
communication – y compris en communication de crise ! – et ne consentit
aucun geste amical qui permît à celui-ci de revenir en Israël en donnant à son
opinion le sentiment rassurant qu’au-delà de quelques divergences normales
entre alliés, tout s’était bien déroulé. Absence de sourire sur le perron de la
Maison-Blanche, absence de conférence de presse commune, poignée de
main fraîche et rapide ; la scénographie présidentielle tranchait
singulièrement avec celles de ses prédécesseurs. Et pour enfoncer le clou,
Obama indiqua peu après que Jérusalem devait être divisée, affirmation
inaudible par la grande majorité des Juifs israéliens et l’intégralité du
gouvernement nationaliste de Netanyahou. Du côté palestinien, on se prenait
à espérer un changement de ton et de fond de la politique américaine, jugée
jusqu’alors outrancièrement favorable à Israël depuis au moins le double
mandat de Ronald Reagan (1981-1989). De fait, quelques jours seulement
après le discours d’Obama au Caire, le chef du gouvernement israélien tenait
un discours au Begin/Sadate Center pour la paix de Herzilya, près de Tel
Aviv, au cours duquel il acceptait simultanément la perspective d’un État
palestinien démilitarisé, et le gel des constructions en Cisjordanie pour une
durée probatoire de dix mois. Sur sa lancée, en marge de l’Assemblée
générale des Nations unies, en septembre 2009, Obama convainquit
Netanyahou et Abbas de le rejoindre dans une rencontre tripartite, afin
d’accélérer la remise sur les rails d’un processus de paix. Et, à la Maison-
Blanche, on ne se tint pas pour quitte ; de septembre 2009 à février 2013, à
chaque entrevue et entretien téléphonique rendu public, le numéro un
américain demanda des efforts à Netanyahou en lui rappelant que la
résolution de ce conflit constituait une priorité stratégique, cherchant à
booster le processus de paix en en faisant parrainer un nouveau par le
dynamique et fraîchement nommé secrétaire d’État John Kerry. Ce round de
pourparlers enclenché en juillet 2013, devait durer seulement neuf mois, et
aboutir concrètement à la signature d’un traité de paix entre État d’Israël et
État de Palestine.

Insoluble conflit…



Entamée à marche forcée dès son investiture, l’offensive de paix
américaine avait en principe tout pour réussir. Un président bien élu chez lui
et bien accueilli dans le monde arabe – on l’a dit –, un courant
néoconservateur discrédité à cause de l’aventure irakienne, des républicains
affaiblis, et, au Proche-Orient, un contexte plutôt favorable de calme en
Cisjordanie (depuis la fin la seconde Intifada, en 2004-2005), de
renforcement de l’Autorité palestinienne (avec les 7,7 milliards de dollars
d’aide internationale obtenus en 2007) et de stabilité des voisins arabes
jordanien et égyptien. La guerre ouverte entre Israël et le Hamas – que les
belligérants cessèrent très précisément la veille de l’investiture du nouveau
président – accroissait aussi les chances d’accélération du processus de paix
d’Annapolis en cours depuis novembre 2009, en renforçant politiquement le
président Mahmoud Abbas face à son dangereux rival islamiste dominant à
Gaza.

Pourtant, en dépit de ces facteurs a priori positifs, Barack Obama échoua.
N’avait-il pas pris la mesure de la complexité du dossier ? Cette hypothèse ne
convainc guère car à l’inverse de la plupart des précédents présidents, il
connaissait très bien les questions internationales en arrivant à la Maison-
Blanche. Peut-être ne souhaita-t-il pas jouer la politique de la carotte et du
bâton avec les deux protagonistes locaux. À cet égard, contrairement à ce
qu’affirmèrent la plupart des observateurs, et même si les Israéliens purent
la ressentir ainsi, elle ne s’apparenta objectivement jamais à de véritables
pressions. Car de véritables pressions américaines sur Israël – ou sur d’autres
alliés du reste – s’assortissent de menaces de sanctions. Or jamais, à aucun
moment, Obama n’imita plusieurs de ses prédécesseurs dans cette voie. À
titre d’exemples, rappelons qu’en décembre 1948 Harry Truman, pourtant
favorable au sionisme et à l’État juif naissant, exigea de David ben Gourion
sous peine de blocus qu’il cesse l’offensive israélienne dans le Sinaï égyptien.
Déjà soumis à un blocus terrestre total de la part des voisins arabes, un blocus
maritime eut très clairement signifié à l’époque l’acte de décès d’Israël. La
mort dans l’âme, Ben Gourion s’inclina. En octobre 1956, Eisenhower proféra
les mêmes menaces à l’endroit du même Premier ministre israélien et sur le
même territoire, au moment de Suez, avec le même résultat… En
octobre 1991, George Bush père obtint d’Itshak Shamir qu’il se rende à la
conférence pour la paix de Madrid, après l’avoir menacé de suspendre un



accord fédéral de dix milliards de dollars de garanties bancaires censés
permettre à Israël d’accueillir les centaines de milliers de Juifs immigrant
depuis l’Union soviétique crépusculaire. Shamir, un nationaliste très opposé à
l’initiative, dut s’incliner lui aussi.

Jamais Obama ne menaça Netanyahou de sanctions économiques ; le Sénat
ne l’eût sans doute pas approuvé, et, en outre, le rapport de force économique
et technologique avait considérablement changé en faveur d’Israël en vingt
ans. Jamais non plus il ne menaça Netanyahou de sanctions diplomatiques où,
en l’occurrence, un président dispose d’une latitude entière par rapport au
Congrès. Il soutint au contraire systématiquement l’État juif lors des quatre
résolutions présentées aux Nations unies entre 2009 et 2013, concernant
successivement le rapport Goldstone (sur l’opération Plomb durci à Gaza), le
mur/barrière de sécurité, et la reconnaissance de l’État de Palestine à deux
reprises. L’eût-il fait que le processus de paix n’aurait pas nécessairement,
mécaniquement, abouti. Simplement, on se borne ici à faire le constat d’un
manque de volonté et/ou de capacité à peser sur les acteurs locaux en dépit
d’engagements forts. Vis-à-vis des Palestiniens, Obama ne parvint pas
davantage à imprimer sa volonté : certes il contraignit Abbas à abandonner sa
condition préalable aux pourparlers, à savoir l’arrêt total des constructions
dans les implantations (septembre 2009), mais pas à rejeter un accord de
gouvernement d’union avec le Hamas (avril 2014), ni à accéder à la
revendication israélienne de reconnaissance d’Israël comme État du peuple
juif.

Enfin, même si l’Histoire avec un H majuscule n’est pas qu’une affaire
d’individus, les historiens des relations israélo-américaines – et de la politique
étrangère d’Israël plus spécifiquement – reconnaîtront sans doute en
Benyamin Netanyahou un redoutable manœuvrier. Obama lui faisait-il
ostensiblement la tête, lors de leur entrevue du 5 mars 2012, que son hôte se
permettait au seuil du bureau ovale, devant la presse, une leçon d’histoire-
géographie d’Israël à son interlocuteur demeurant coi. Ce dernier exigeait-il
du gouvernement israélien un nouveau gel des implantations, que
Netanyahou parvenait à convaincre une majorité de congressistes – réunis
pour la très rare et honorifique circonstance – de demander publiquement au
chef de l’exécutif de surseoir à ses pressions. À tel point qu’en mars 2013,
lors d’un voyage en Israël aussi tardif que détendu et finalement très



touristique, Obama tutoyait avec le sourire son hôte si coriace et semblait
avoir abandonné tout type d’exigences. On retrouverait ce manque
d’implication au cours de la guerre Israël/Hamas de l’été 2014. Bien avant les
midterm (les législatives partielles de mi-mandat présidentiel) de son second
et ultime mandat, on pouvait considérer qu’il avait perdu son duel
diplomatique et psychologique d’une demi-décennie face à « Bibi ».

Cet échec américain suscita des inquiétudes chez des chefs d’État arabes
modérés sur la question durant les dix-huit premiers mois de la présidence
Obama, eux qui redoutaient à l’exemple de Moubarak ou d’Abdallah II de
Jordanie l’instrumentalisation traditionnelle du conflit israélo-palestinien par
leurs opposants islamistes et, en l’espèce, de la « connivence » israélo-
américaine. Avec le déclenchement du Printemps arabe et la chute du chef
d’État égyptien, la question se posa avec moins d’acuité car parmi les régimes
épargnés, on comptait les plus hostiles au processus de paix tels que
l’Algérie, le Soudan ou encore l’Irak.

Échecs et choix du repli

Pourquoi tant d’efforts ? Philosophiquement opposés au recours constant à
l’usage de la force, conjoncturellement acculés à des coupes budgétaires dans
la défense, Obama et ses conseillers voyaient probablement dans un
apaisement avec le monde arabe autre chose qu’un simple choix moral ou une
nécessité économique. Sans doute escomptaient-ils aussi tuer dans l’œuf un
retour de la Russie au Moyen-Orient, décourager les vocations de nouveaux
djihadistes en marginalisant ceux déjà en pleine activité (Al-Qaïda), et casser
l’intransigeance des derniers régimes arabes encore violemment opposés à
toute forme de normalisation avec Israël.

Faible intérêt géostratégique

À y regarder de près – ou plutôt de haut, avec le « regard du prince » cher à
Yves Lacoste –, en quoi le Printemps arabe et ses évolutions, les soubresauts
politiques des États arabes du Maghreb, et même les guerres civiles ouvertes
en Syrie et au Yémen, devraient-ils retenir toute l’attention géopolitique d’un



président américain des années de la décennie 2010 ? Que pèsent les enjeux
autour de telle constitution tunisienne plus ou moins libérale, de tel
mouvement de rébellion dans les montagnes du Nord-Yémen, de tel scrutin
joué d’avance en Égypte, d’embuscades, d’escarmouches et de semi-coups
d’État en Libye ?

La protection des points d’extraction et des voies d’acheminement du
pétrole ? La proportion d’or noir extrait à l’est de la péninsule Arabique
augmentant chaque année un peu plus par rapport à l’ensemble des réserves
arabes, le pétrole égyptien et syrien était déjà marginal et celui de Libye
moins exploité qu’avant la guerre civile. Et en mer, les puissantes flottes US,
flanquées de bâtiments français, britanniques voire indiens et chinois,
protègent de la piraterie crapuleuse ou terroriste les supertankers voguant en
mer Rouge et en Méditerranée orientale à destination de l’Asie, de l’Europe et
de l’Amérique du Nord.

Du fait de menaces de guerres majeures ? Aucun des vingt-trois États
arabes ne possède la bombe atomique ni n’est seulement en passe de parvenir
au seuil de sa confection, et pas un d’entre eux (Syrie exceptée, on l’a vu) ne
dispose des capacités militaires propres aux puissances redoutables et
susceptibles de mettre le feu à une région entière. Du reste, redisons-le : à
chaque conflit ouvert impliquant une armée arabe, de l’irakienne en 1991
censée incarner la « 4e armée du monde » (selon George Bush père) à la
libyenne en 2011 face aux aéronefs franco-britanniques, sans oublier les
déboires égyptiens passés au Yémen (1965-1967) et dans le Sinaï (1948,
1956, 1967), la déroute est au bout du chemin. Seule la coalition syro-
égyptienne de 1973, suréquipée par Moscou, tint à peu près son rang69.

Pour y contrer le terrorisme ? Certes, Al-Qaïda naquit au Soudan, ses deux
premiers chefs successifs grandirent l’un (Ben Laden) au Yémen et en Arabie
saoudite, l’autre (Ayman al-Zaouahiri) en Jordanie, mais finalement, si la
centrale terroriste sévit dans plusieurs pays arabes, elle a globalement depuis
sa création en 1998 davantage évolué et trouvé refuge hors du monde arabe
qu’en son sein, au Pakistan, en Afghanistan et au Sahel notamment.

Pour leur alliance avec une puissance rivale ? Sauf le cas particulier de la
Syrie, aucun État arabe n’est allié avec la Russie ni avec la Chine, l’Inde ou le
Brésil. Ici et là des accords pétroliers ou militaires se sont certes noués – par



exemple respectivement entre la Chine et le Soudan ainsi qu’entre la France
et les Émirats arabes unis –, mais rien de nature à basculer l’omniprésence
américaine dans la zone. Mieux : un État très proche de la France comme le
Maroc a pu préférer, en 2007, des F16 plutôt que des Rafale ; un choix
régalien traduisant au moins autant la capacité de persuasion diplomatique
américaine que la faiblesse française en la matière, la technologie de l’avion
français (mais son coût ?) n’étant pas en cause en l’espèce.

Places financières prépondérantes ? Sauf les pétromonarchies du Golfe,
aucun État arabe n’abrite de fonds souverains considérables ni ne détient de
milliards en bons du trésor américain ; au contraire, plusieurs des vingt-trois
États comptent parmi les plus pauvres du globe.

En définitive, l’intérêt intrinsèque d’accorder une vigilance prioritaire au
monde arabe ne s’impose guère, surtout en regard de crises renaissant
ailleurs, entre titans, crises autrement plus dangereuses à la fois pour le
leadership américain que pour la stabilité et la paix du monde.

Les titans

Deux zones de forte tension structurelle ont relégué sinon quasiment
éclipsé la deuxième phase du Printemps arabe, celle qui a vu la restauration
nationaliste autoritaire en Égypte, l’anarchie s’imposer en Libye, une
constitution libérale voir le jour en Tunisie, et Assad poursuivre ses
massacres de civils à l’arme conventionnelle et non plus chimique…

En pleine crise des gaz neurotoxiques d’août 2013, précisément, des
échanges de tirs indo-pakistanais firent quatre tués dans les rangs indiens.
S’ensuivirent les traditionnelles accusations croisées entre New Delhi et
Islamabad. À l’état d’alerte renforcé sur le front du Cachemire répondit un
appel au calme du Département d’État américain. La crise s’estompa, le
premier ministre pakistanais assistant même à l’intronisation de son
homologue indien en mai 2014. Provisoirement ? Peut-être bien, car les
tensions ont déjà dégénéré en conflit ouvert à trois reprises depuis la première
guerre de 1947 liée à la partition des Indes britanniques. Or, pour paraphraser
Albert Einstein, on ne sait pas avec quelle arme se fera la prochaine
guerre indo-pakistanaise, mais on sait comment se fera la suivante – avec des



pierres et des bâtons70… Car la configuration du face-à-face est la suivante :
deux puissances très officiellement nucléarisées depuis mai 1998, disposant
chacune de flottes aériennes modernes et d’armées terrestres nombreuses,
ayant contracté des accords militaires avec de grandes puissances, bénéficiant
d’un taux de croissance assez élevé pour leur permettre d’augmenter
annuellement leur budget militaire de façon substantielle, arc-boutées autour
de représentations identitaires (islam/hindouisme) et de revendications
territoriales (Cachemire) virulemment antagonistes, abritant 1 300 millions et
200 millions de citoyens sur 4 millions de kilomètres carrés. D’un côté,
l’ancien grand allié asiatique des États-Unis face à l’Inde (non alignée mais en
fait pro-soviétique) sans cesse plus travaillé par l’islamisme radical,
Islamabad menace constamment de conquérir le Cachemire à forte majorité
musulmane. Le Pakistan est le souci géostratégique américain majeur depuis
au moins le 11-Septembre et plus encore depuis que Ben Laden y fut
débusqué. De l’autre côté, l’Inde devient le nouveau grand partenaire
stratégique – y compris dans le domaine nucléaire militaire – qui affiche une
franche remontée de nationalisme, à l’image de son parlement très
majoritairement dominé par les nationalistes hindous du BJP… Telle est la
réalité authentiquement préoccupante de la rivalité entre ces titans sud-
asiatiques. Et si un nouveau duel intervenait, il pourrait prendre l’aspect, au
mieux, d’une guerre de haute intensité limitée dans l’espace (Cachemire et
vallée de l’Indus) et dans le temps, au pire, d’un conflit nucléaire. Dans les
deux cas, il serait illusoire de compter sur l’interposition d’une « communauté
internationale » ayant échoué à empêcher un génocide à la machette dans les
bananeraies rwandaises et des massacres dans les villages de tôle de
l’indigente Centrafrique…

Quelques mois à peine après l’accrochage meurtrier au Cachemire, c’est en
mer de Chine que s’ouvrait une période troublée d’incidents multiples, sans
effusion de sang mais lourds de menaces. Un bâtiment de la marine de guerre
chinoise accostait au ponton d’un îlot de l’archipel non peuplé des Senkaku
(ou Diaoyou pour les Chinois), administré par Tokyo. Pékin ayant décidé
d’inclure le site dans une « zone aérienne d’identification » – concept flou et
n’intégrant aucune catégorie du droit international –, le président Obama
réagit immédiatement en faisant survoler la zone par des chasseurs US. Pékin
préféra en rester là. Or, l’incident se doubla quelques mois plus tard d’un



autre incident cette fois à l’archipel des Paracels, situé au large du Vietnam et
revendiqué par lui, où Pékin avait fixé une plate-forme pétrolière. Une
émeute antichinoise éclata le lendemain à Hanoï, tandis qu’en juin une
course-poursuite entre bâtiments chinois et vietnamiens interviendrait en
haute mer. Expansionnisme chinois assumé, remontée en puissance du
nationalisme nippon, exaspération de voisins terrestres (Vietnam) ou
maritimes (Corée du Sud, Philippines) ; la zone est-asiatique est redevenue en
l’espace de quelques semaines la priorité absolue de l’administration
américaine. À telle enseigne qu’en mai 2014, Obama fit une tournée des alliés
est asiatiques japonais, philippins et sud-coréens afin de les rassurer –
visiblement en vain – face à la puissance chinoise montante.

Même question qu’avec la rivalité Inde/Pakistan, en plus grave peut-être :
si le Japon exigeait sa sortie du système de protection américain d’après-
guerre institué par le traité de San Francisco de septembre 1951, afin de se
libérer de l’interdiction non seulement de se réarmer et de pouvoir se projeter
militairement hors archipel, mais aussi de se nucléariser – sachant qu’il est
déjà un État du seuil – que se passerait-il ? Pékin tolérerait-il cette parité
nouvelle avec le Japon toujours perçu et délibérément réaffirmé comme
structurellement dangereux ? Sans doute pas. La Chine tenterait-elle alors
l’aventure d’un blocus du Japon ou même une intervention
armée préventive ? La question n’a rien de fantaisiste. Et en cas de ripostes
économiques et/ou militaires américaines dans une telle configuration, ne
laisserait-elle pas son allié nord-coréen développer une politique agressive,
Pyongyang disposant déjà de l’arme atomique ? Là encore, il s’agirait d’une
lutte entre titans économiques, stratégiques et démographiques, possiblement
menaçante pour la paix du monde, d’autant plus qu’en 2014 le Japon et l’Inde
ont porté au pouvoir des dirigeants nationalistes s’affirmant prêts à en
découdre avec – respectivement – la Chine et le Pakistan.

En regard de tous ces faits objectifs et perspectives alarmantes, que pèsent
pour une administration américaine les bisbilles au sein d’États arabes dix
fois, vingt fois, cent fois moins peuplés, riches et armés ? Pourquoi continuer
à consacrer du temps, des efforts diplomatiques et des budgets considérables
par temps de restriction à des États présentant des intérêts et des menaces
bien moins redoutables que ceux prévalant en Asie entre géants ? Et, de fait,
après avoir observé sans vraiment prendre position les premières chutes de



Ben Ali et Moubarak, répétons qu’Obama aura, tour à tour, traîné des pieds à
soutenir logistiquement les Franco-Britanniques en Libye (ainsi du reste que
les Français au Mali, situé en lisière immédiate du monde arabe), renoncé à
intervenir contre un Assad qui avait pourtant franchi deux fois sa propre
« ligne rouge » de 2012, longtemps rejeté toute aide militaire directe au
gouvernement irakien en proie à la poussée des islamistes barbares de Daesh.
Si l’on ajoute le déclenchement de la crise ukrainienne en janvier 2014,
l’administration US aura eu d’autres chats à fouetter que les luttes claniques
en Libye, les débats constitutionnels en Tunisie, ou le partenariat Autorité
palestinienne/Hamas à Ramallah…

Évidemment, si l’Arabie saoudite était militairement menacée de
l’extérieur (par l’État islamique) ou de l’intérieur (dans un schéma de type
sédition/guerre civile lié à Al-Qaïda, par exemple), Washington ne pourrait
s’abstenir de voler à son secours. Une alliance pluri-décennale et donc une
crédibilité à défendre, des réserves de brut estimées à plus de 20 % du total
mondial, de petits voisins fragiles risquant de sombrer dans le sillage du
grand voisin péninsulaire : tout cela contraindrait le protecteur statutaire –
comme en 1990 face à l’Irak agresseur du Koweït et dont les troupes
nombreuses se massaient à la frontière – à intervenir significativement. Mais
pour combien de temps encore fonctionnera cette alliance ? Car le premier et
plus important de ses motifs, le pétrole, perd année après année depuis le
début de la décennie 2000 de sa pertinence du fait de l’émergence des gaz de
schiste.

Gaz de schiste

L’accord dit du Quincy, du nom de ce bâtiment américain mouillant au
large de Djeddah, en Arabie saoudite, date de février 1945. Le IIIe Reich n’est
même pas encore vaincu, le Japon moins encore, et la conférence de Yalta
vient d’avoir lieu. Il s’agit de l’un des tout derniers actes internationaux du
président Roosevelt mourant. Pourquoi la superpuissante Amérique signe-t-
elle un pacte d’assistance et de protection avec un modeste potentat local
ultrarigoriste régnant sur un vaste désert excentré, éloigné surtout des zones
les plus stratégiques que sont l’Europe et le Pacifique nord, et peuplé de
quelques centaines de milliers de Bédouins pour la plupart analphabètes ?



Parce que le très récent royaume d’Ibn Séoud regorge d’un pétrole
d’excellente qualité, l’Arabian light, dont l’extraction dans la plaine orientale
de Asha, à quelques encablures du Golfe, l’acheminement via le détroit
d’Ormuz ainsi que le raffinage sont à la fois aisés et peu coûteux. Or
la Seconde Guerre mondiale qui s’achève a formellement démontré que les
États-Unis ne pourraient en aucun cas poursuivre leur formidable montée en
puissance militaire mais aussi économique sans des quantités de pétrole
toujours plus gigantesques. On sait alors que la production nationale, même
passée de 200 000 barils/jour en 1920 à 2 millions de barils/jour vingt ans
plus tard, ne suffira plus en cas de maintien d’une croissance industrielle très
soutenue. L’équation est donc très simple : les États-Unis doivent
impérativement s’assurer un approvisionnement extérieur protégé. Aussi
vont-ils seconder le Royaume-Uni dans la péninsule Arabique – celle-ci étant
surtout présente aux futurs Koweït et Émirats arabes unis – comme puissance
protectrice face au péril communiste et pro-soviétique montant dans le monde
arabe alentour (Irak, Syrie, Yémen…). Pétrole contre protection ; cette
garantie au long cours d’un brut abondant et très bon marché jusqu’en 1973
puis dans les années 1990 en contrepartie d’une défense militaire du royaume
contribuera à façonner le monde géopolitique de la seconde partie du
XXe siècle.

Mais, en ce XXIe siècle naissant, la nouvelle technique consistant à extraire
des gaz et autres huiles de schiste – hydrocarbures tout aussi énergétiquement
exploitables que le pétrole mais géologiquement postérieurs et donc
emprisonnés dans la roche plus ou moins profonde – pourrait remettre en
cause l’intérêt du deal. Depuis 2000 en effet, une véritable frénésie a conduit
les États-Unis et dans une moindre mesure le Canada à développer cette
technique, forant en 2005 14 000 puits contre déjà plus de 500 000 en 2012 !
À telle enseigne que les États-Unis ont pu cesser presque totalement
d’importer des hydrocarbures de leurs alliés du Golfe, Arabie en tête, après
avoir déjà diversifié leurs importations (golfe de Guinée), et qu’ils pourraient
devenir le premier producteur d’hydrocarbures en 2020 et exportateur net en
203071. Dans une telle économie, les États-Unis pourraient remplacer
littéralement l’Arabie saoudite dans sa fonction de swing supplier. C’est-à-
dire qu’en cas d’urgente nécessité liée à une crise géopolitique quelconque,
Washington pourrait suppléer à l’éphémère pénurie en déversant sur le



marché mondial des quantités d’hydrocarbures suffisantes – à concurrence de
3 à 4 % dans le meilleur des cas –, rétablir l’équilibre de l’offre et de la
demande, et ainsi contribuer à garantir le maintien relatif des cours. La
dernière crise en date qui vit Riyad jouer efficacement ce rôle de swing
supplier fut la guerre civile en Libye, au printemps 2011, précédant la chute
de Mouammar Kadhafi. Les combats autour des principaux sites pétroliers du
pays avaient fait chuter la production libyenne de brut des deux tiers, laquelle
participait pour environ 2 % de la production mondiale. Riyad, sollicitée,
ouvrit les vannes et combla immédiatement le manque.

Certes, la révolution des schistes ne tiendra peut-être pas toutes ses
promesses, certaines relevant du fantasme, et pose par ailleurs de graves
questions environnementales72. Reste qu’elle a d’ores et déjà permis à la
première puissance mondiale et en un laps excessivement court de sortir
totalement de sa dépendance arabe. On ajoutera que les quantités les plus
considérables de gaz et d’huiles de schiste semblent se trouver aux États-Unis
et chez ses alliés occidentaux, Canada, Australie et Europe notamment. Dans
tous les cas, l’Arabie saoudite demeurera non seulement hors de cette
évolution mais très évidemment victime de celle-ci.

Bref, si la tendance lourde impulsée par les schistes devait se confirmer,
Washington pourrait bien plus aisément qu’autrefois limiter son intérêt pour
les royaumes bédouins. Au fond, si l’on accorde foi aux perspectives
géostratégiques selon lesquelles le face-à-face États-Unis/Chine constituera
le duel de demain, conserver une force aéronavale substantielle dans le Golfe
servirait essentiellement à faire peser une menace constante sur
l’approvisionnement… chinois ! Et les pétromonarchies arabes cesseraient
alors de peser comme acteurs primordiaux.



CHAPITRE 4

Hypothèses et perspectives

Normalisation, retour en arrière, sauvetage, Restauration façon
Bourbon… Chacun l’interprétera à sa guise mais le fait brut, incontestable,
subsiste : la première page du Printemps arabe s’est refermée avec l’élection
du candidat à la présidence de la République d’Égypte, Abdel Fattah al-Sissi,
en juin 2014. On pourrait confirmer le diagnostic en mentionnant l’adoption
de la Constitution tunisienne en février de la même année, et même l’élection
« triomphale » d’Assad après trois années de coriace et sanglant maintien au
pouvoir.

La première phase du mouvement s’achève donc, mais sur quelles
perspectives ?

VERS L’INSTABILITÉ PERMANENTE ?

Redisons-le : juste avant le déclenchement du phénomène, le monde arabe
était considéré comme globalement stable du fait de l’intangibilité de ses
frontières et de la pérennité de ses pouvoirs en place. Stabilité territoriale et
institutionnelle trompeuse… À la faveur d’un pic d’exaspération sociale banal
en un lieu reculé, des régimes qui semblaient d’une redoutable solidité se sont
effondrés en quelques semaines.

Institutionnelle



L’Égypte

Seul candidat en lice face à un personnage faire-valoir, le militant de
gauche Hamdeen Sabahi, le maréchal al-Sissi s’est mis à disposition médias,
appareil policier et financements illimités pour l’emporter sur un score qui
fleure bon le retour à l’ordre autocratique : 96,9 % des suffrages exprimés…

Révolution confisquée, à la Bonaparte ? Toujours délicate, la comparaison
historique prête à débats. En revanche, ce qui apparaît certain, c’est la
normalisation entreprise par le nouvel homme fort du pays. Au fond, entre le
pouvoir du général nationaliste Moubarak et celui du maréchal nationaliste
al-Sissi, les différences essentielles ne sautent pas aux yeux. Bien sûr,
plusieurs articles de la Constitution ont été amendés dans un sens plus libéral
– notamment sur le plan électoral et, plus fondamentalement, sur les droits
des femmes. Encore faudra-t-il qu’ils soient respectés et interprétés sans trop
de parti pris. Mais pour l’essentiel le nouveau chef de l’État, tout à fait
inconnu du grand public moins de trois ans avant son élection triomphale,
semble vouloir calquer son mandat sur le mode de ceux détenus par son
ancien chef militaire. Une question se pose : al-Sissi aurait-il eu, au moment
de la chute de Moubarak, la moindre chance de s’imposer par les urnes ?
Vraisemblablement pas, tant la demande de changement de gouvernement
sinon de régime était forte, aussi bien de la part des manifestants de la place
Tahrir que des Frères musulmans. Preuve en est justement que ce sont ces
derniers qui l’emportèrent électoralement à deux reprises en 2012 face aux
listes et candidats proches du pouvoir déchu. À l’époque, on a vu que l’armée
avait préféré lâcher le fusible brûlé Moubarak et faire le dos rond en attendant
des jours meilleurs. En d’autres termes, l’émergence assurément, l’avènement
sans doute, du nouveau président tient au rejet de l’expérience calamiteuse
des Frères aux affaires. Cela suffira-t-il à al-Sissi pour perdurer ? Ne tirera-t-
il sa légitimité que d’une élection certes non truquée mais non conforme (et
en outre marquée par un très fort taux d’abstention) et par le rejet des
islamistes et la crainte du chaos ? Si oui, alors l’Égypte doit se préparer à des
temps d’instabilité chronique ; car les mêmes causes produisant les mêmes
effets, la pression sécuritaire d’une part, le désarroi social surtout d’autre part,
finiront par user aussi l’aura du nouveau pouvoir. Or grâce au précédent d’un
Printemps arabe ayant submergé deux présidences en moins de deux ans, le



peuple égyptien pourrait faire preuve d’une patience fort limitée en cas
d’impéritie. Al-Sissi en a bien conscience, qui s’est immédiatement rendu
chez le bailleur de fonds saoudien pour éviter la banqueroute et ses
prévisibles conséquences sociales (et donc politiques, pour lui-même)
désastreuses…

La Tunisie

Héritière de longue date déjà – en fait depuis Habib Bourguiba avant même
l’Indépendance de 1956 – d’une vraie modernité institutionnelle faite de
défense des acquis sociaux (syndicat Union générale tunisienne du travail,
l’UGTT) et de défense des droits de la femme, la Tunisie a opéré un tournant
positif début 2014. Fortement contesté, le parti islamo-conservateur a préféré
partager le pouvoir et avaler la couleuvre d’une nouvelle Constitution
libérale, plutôt que de risquer une guerre civile et probablement sa chute. Le
cas égyptien l’aura sans doute inspiré… Cela dit, par une triste pirouette dont
les révolutions n’ont pas leur pareil, les précurseurs du Printemps arabe
tunisiens sont poursuivis devant les tribunaux pour diverses atteintes
imaginaires à l’ordre public et la sûreté nationale. Un peu comme si la
République se défiait de la Révolution qui l’a pourtant enfantée, ne
l’assumant pas tout à fait, à la façon dont l’écrivit en son temps le philosophe
Daniel Bensaïd à propos du cas français73.

Libye et Yémen

Ces États s’enfoncent durablement dans l’instabilité institutionnelle, faute
d’en avoir bénéficié des décennies durant d’une part, faute de conscience
nationale enracinée d’autre part. À Tripoli, le colonel Kadhafi avait anéanti
toute forme de vie politique et institutionnelle, faisant du pays sa propre
chose, poussant l’iniquité et le népotisme à l’extrême, réduisant à presque rien
le mécanisme de responsabilités, de contrôles et de prises de décision
partagées qui fonde un État. Lui et son clan chassés, un vide sidéral s’impose.
Non point que s’instaure une vacance du pouvoir – état de fait à peu près
inexistant dans l’histoire – mais ce pouvoir se morcelle, se partage et se



subdivise sur une base quasi exclusivement clanique, municipale ou
familiale. La Libye de 2014 affiche bien un gouvernement et une
constitution, mais l’un comme l’autre ne bénéficient d’à peu près aucune
légitimité aux yeux des Libyens. Achats et ventes de pétrole hors des circuits
étatiques, capture et rançonnement de hauts dignitaires de l’État par des
groupuscules clanico-crapuleux, pullulement des milices imposant leurs
propres lois, etc. ; tel est le visage du pays trois ans après la chute de son
démiurge74.

Quant au Yémen, au régime officiellement républicain, il est déchiré entre
une rébellion chiite au nord et au nord-ouest souhaitant rétablir l’imamat – en
fait une royauté issue du royaume mutawakilite évincé en 1962 – et les
menées d’Al-Qaïda exigeant la constitution d’un émirat islamiste. Sachant
qu’en réalité, l’appartenance tribale constitue toujours le ciment de
l’allégeance au Yémen, davantage que la confession, la localisation régionale,
ou l’adhésion idéologique, et plus encore lorsqu’il y a vacance ou extrême
faiblesse d’un pouvoir central étatique fort.

Territoriale

Qu’adviendra-t-il de l’unicité territoriale des États arabes ? Va-t-on vers un
morcellement, une recomposition, l’abandon définitif des vieilles frontières
impériales imposées par la France et la Grande-Bretagne pendant et après la
Première Guerre mondiale ?

Somalie et Palestine

Passons rapidement sur la Somalie – cas typique d’État effondré dont la
faillite n’a pas de rapport avec le Printemps arabe – déjà tronçonnée en trois
parties bien distinctes. Le Puntland et le Somaliland, non officiellement
reconnus, sont bel et bien gérés à la manière d’États souverains et il semble
illusoire de voir la « grande » Somalie les subjuguer sous sa souveraineté
rétablie… Quant à la Palestine, coupée entre Cisjordanie détenue par
l’Autorité palestinienne et bande de Gaza par le Hamas, elle se trouve dans
une configuration politique et géographique un peu à part ; politique car ses



frontières définitives devront se déterminer avec le voisin israélien qui en
contrôle pour l’heure l’essentiel, géographique car les deux territoires
palestiniens sont disjoints par l’État hébreu en toute légalité internationale,
situation née du plan de partage onusien de 1947. Cette réalité ne constitue de
toute façon pas un obstacle à la souveraineté ni à la viabilité, d’autres États
présentant une situation similaire75.

Égypte et Tunisie

Jetons un œil sur les États ayant incarné le Printemps arabe. Si l’Égypte et
la Tunisie ne connaissent pas de mouvements sécessionnistes du fait d’une
centralité traditionnelle du pouvoir mais aussi de l’homogénéité de leur
population respective (très majoritairement, arabe, musulmane sunnite, et
sédentaire), d’autres États seront vraisemblablement soumis à de fortes
pressions centripètes de type indépendantiste.

Le Yémen pourrait ainsi se diviser à nouveau sur une base territoriale
identique à celle d’autrefois. Jusqu’au 22 mai 1990, existaient deux États
yéménites : la République démocratique et populaire du Yémen au sud
(Aden), officiellement communiste, et la République arabe du Yémen au nord
(Sanaa), non communiste mais… pro-soviétique. La fusion des deux se ferait
– sous la pression et l’égide du Nord – au profit d’un nouvel État unifié
baptisé République du Yémen. Or tout indique que les Houthis zaïdites
chiites du nord-ouest montagneux du pays, qui se considèrent comme les
délaissés du pouvoir central depuis des décennies, refuseront de renoncer à
une autonomie qu’ils ont gagnée par la force des armes lors de plusieurs
rébellions récentes, notamment en 2004 (guerre du Saada) et en 2009-2010.
Quant au Sud, dans la région d’Aden mais également dans le désert et les
plaines de l’Hadramaoût oriental, il s’est déjà soulevé en mai 1994 contre
l’emprise des élites nordiques et souhaite revenir au statu quo ante ; en a
témoigné la participation sudiste massive au Printemps arabe yéménite de
2011. À l’avenir, on pourrait donc bien assister au fractionnement du pays en
deux ou trois zones distinctes.

La Libye, conquise sur l’Empire ottoman en 1911-1912 par le colonisateur
italien et qui réunit Tripolitaine, Cyrénaïque et Fezzan, verra probablement la



deuxième de ces régions refuser de regagner un ensemble centralisé depuis
Tripoli. Le 6 mars 2012 déjà, puis en 2013 à nouveau, la Cyrénaïque a
proclamé un statut autonome, avec comme fer de lance le Conseil de
Cyrénaïque de Libye (CCL) créé par le sheikh Ahmed al-Senoussi, cousin de
l’émir Idriss al-Senoussi, originaire de la région, qui devint roi avant son
renversement par Kadhafi en 1969, et un bras armé, la Force d’autodéfense de
Cyrénaïque.

Plus prosaïquement, les élites régionales savent bien que 70 % au moins
des ressources pétrolières se situent en Cyrénaïque, tandis qu’une loi de 1958
n’accordait que 15 % à la région. Enfin, logiquement, c’est de Benghazi et de
ses environs orientaux qu’a émergé une part importante des insurgés anti-
Kadhafi, tant la cité – et la région plus généralement – avait été négligée par
la tribu des Kadhafa originaire de Tripolitaine, tant la deuxième ville de
Libye avait failli subir « le châtiment » promis au printemps 2011 par un
Kadhafi prêt au massacre ; déjà Tobrouk en colère avait subi, en 1980, les
foudres d’une répression sanglante.

Irak

L’Irak, sauf faisceau de circonstances absolument inattendues, ne
retrouvera pas son unité territoriale matérialisée par des frontières héritées du
mandat britannique, en 1932. Depuis 1991, les Kurdes du nord-est ne sont
plus soumis au bon vouloir militaire et économique de Bagdad, capitale d’un
pouvoir arabe, car protégés par l’aviation américaine et disposant des revenus
d’une partie du pétrole de Kirkouk, en lisière du Kurdistan. En 2003, la chute
de Saddam Hussein avait permis d’accroître cette autonomie jusqu’à la
souveraineté de facto. Et même de jure aux yeux des Kurdes, puisqu’une
pétition référendaire en 2004 valut plébiscite en faveur de l’indépendance. Or
l’offensive victorieuse des islamistes radicaux de Daesh – lesquels ont
proclamé le califat – contre l’armée irakienne, en juin 2014, avec leur capture
de Mossoul, a commandé (ou offert ?) aux Peshmergas, les combattants
kurdes, de s’emparer de la cité historique de Kirkouk et d’autres territoires
revendiqués. Dorénavant, le régime de Bagdad ne contrôle même plus
symboliquement la région où ses officiers et ses gouverneurs se sont
réfugiés ! Pire : la guerre des djihadistes contre ce qui reste de l’Irak officiel –



avec pour toile de fond le conflit sunnites/chiites et la rivalité saoudo-
iranienne – menace de sectionner le pays en trois parties : l’une kurde donc,
au nord ; l’autre sunnite, au centre et à l’ouest (fondue avec l’est syrien déjà
détenu par les islamistes radicaux depuis 2013, fruit de la répression et de la
guerre civile déclenchées pendant le Printemps arabe) ; la troisième, chiite, au
sud, la plus peuplée, la mieux dotée en infrastructures (surtout à Bagdad) et
en ressources pétrolières, et surtout la seule à disposer d’une ouverture
maritime (Bassora), en l’espèce sur le golfe Arabo-Persique.

Syrie

Enfin la Syrie, dont le sort paraît durablement lié à celui de l’Irak voisin,
devrait voir une évolution relativement similaire. Si le pouvoir alaouite
baasiste d’Assad devait perdre Damas, il pourrait se replier sur le pays
alaouite, cette mince bande de terre montagneuse et littorale du nord-ouest
syrien, où vivent précisément une majorité relative d’Alaouites. La question
de la viabilité d’un tel État croupion, comptant moins de deux millions
d’habitants sur un réduit dépourvu d’industries et de richesses naturelles à
haute valeur ajoutée, est très secondaire, car d’une part la Russie et l’Iran le
maintiendraient à flot, d’autre part sa capacité de nuisance face à une nouvelle
Syrie intérieure dominée par des sunnites radicaux demeurerait vivace. De
toute façon, quand bien même Assad conserverait l’échelle des villes (Damas,
Homs, Hama, Alep, Lattaquié), toute la partie orientale de la Syrie lui
échappe déjà durablement. Hypothèse la plus plausible si Daesh n’était pas
vaincu : des pans entiers de ce territoire largement désertique mais recelant
les champs pétrolifères syriens, et contigu ici et là à la Turquie et à la
Jordanie, serait rattachés à la partie nord-ouest de l’Irak. C’est en ce sens que
l’État islamique a du reste proclamé en juin 2014 le Califat, reconnu par
aucun État à ce jour. Ainsi, pour la première fois, des États arabes subiraient
non seulement une altération de leurs frontières mais une amputation de leur
territoire souverain au profit d’un nouvel État bâti ex nihilo.

Dans tous les cas, pour la Syrie comme pour l’Irak, il est devenu difficile
d’imaginer depuis les événements de 2014 la pérennité de frontières forgées
arbitrairement et de l’extérieur, à savoir par les mandats des années 1920 à la
suite des accords secrets franco-britanniques Sykes-Picot de 1916.



LES TROIS DÉCHIRURES DURABLES DU MONDE ARABE

Watan contre Oumma

Nationalistes contre islamistes : présenté ainsi, le duel serait caricatural
tant il existe de nuances au sein de ces deux grandes tendances qui
transcendent le monde arabe et, bien au-delà, le monde musulman dans son
ensemble. Disons que même croyants et éventuellement pratiquants, des
leaders civils ou militaires arabes souhaitent maintenir le système d’État-
nation classique (fût-il importé d’Occident), avec ses frontières nationales, sa
diplomatie calquée sur les règles internationales, ses lois issues et inspirées
peut-être pour partie de la sharia mais pas prioritairement. Dans ce type
d’État, César dispose de vraies prérogatives aux côtés de Dieu…

Les islamistes acceptent parfois, tels les Frères sous Morsi en Égypte, le
compromis nécessaire consistant à imiter provisoirement ce modèle, mais
comme stratégie menant à un objectif clairement religieux caractérisé par
l’imposition de la sharia comme source unique du droit, la mise au pas ou
l’expulsion des minorités, l’adoption d’un système politique abolissant les
partis, syndicats et autres associations sociales et culturelles non licites,
l’effacement des frontières au sein du monde islamique, tout cela dans ce
vaste espace mythifié, l’Oumma (de l’arabe oum, la mère), composé des
communautés musulmanes existant dans un espace destiné à s’étendre
indéfiniment.

En son temps, Nasser avait remporté son combat contre les Frères
musulmans, exécutant en 1966 leur chef Seyed Qutb, disciple du fondateur
Hassan al-Banna. Les autres présidents des républiques arabes avaient
également tenu la dragée haute à la confrérie. Mais les années 1980 avaient
vu la montée en force des Ikhwan, puis, dans les années 2000, des salafistes,
parallèlement à l’effritement du nationalisme arabe. Ces tendances furent
massivement soutenues par les pétromonarchies du Golfe, notamment par le
Qatar protecteur des salafistes et l’Arabie saoudite wahhabite. On sait ce qu’il
advint lors du Printemps arabe, mais on ignore de quel côté penchera à
l’avenir le balancier…



Sunnites contre chiites

Entre sunnites et chiites, le clivage cultuel et religieux a toujours existé
puisque, par définition, leur lecture respective de la sacralité et de la mort et
de la descendance spirituelle et politique du Prophète diverge. À maintes
reprises, ce clivage a débordé du cadre religieux pour s’inscrire dans la
dimension politique ; la dynastie fatimide (chiite) d’Égypte fut ainsi durement
combattue par les Mamelouks (sunnites), les Safavides de Perse (chiites)
s’imposèrent contre des élites jusqu’alors sunnites, le pouvoir national irakien
au XXe siècle (sunnite) fit la guerre à l’Iran (chiite) et à ses propres
populations chiites méridionales, etc. Mais cette litanie ne doit pas faire
oublier qu’en des lieux et à des époques tout aussi considérables, les deux
communautés ont vécu de façon pacifique. L’ont illustré tout au long du
XXe siècle la forte exogamie, autrement dit le mariage extracommunautaire,
enregistrée au Liban, en Syrie et même en Irak, ainsi que la propension des
partis politiques ou des régiments à afficher des militants et soldats des deux
communautés76. Parfois, on se retrouvait dans le même camp, comme
pendant la première période de la longue guerre civile libanaise, dans les
années 1970, face aux chrétiens maronites77.

Cela dit, en dépit de cette réalité qui permet de nuancer le caractère
structurel de l’hostilité sunnites/chiites, il faut reconnaître que depuis les
années 1980-1990 le clivage a été réactivé pour incarner dans cette décennie
2010 une déchirure excessivement meurtrière. Le choc de l’avènement d’une
République islamique (chiite) à Téhéran, en 1979, avait déjà fait craindre aux
puissances sunnites une déstabilisation de leur primauté régionale du fait des
communautés chiites vivant en leur sein. Ce fut l’un des motifs à la fois de
l’attaque irakienne contre l’Iran en 1980 et des massacres de chiites du sud
irakien en 1991, ainsi que de l’écrasement fulgurant du Printemps arabe à
Bahreïn (majoritairement chiite mais que domine une dynastie sunnite) par
l’Arabie saoudite voisine, le 14 février 2011. Côté chiite, Téhéran créa, arma
et finança dès 1982 au Liban le Hezbollah (parti de Dieu), tandis que
le maître de Damas, l’Alaouite (donc d’origine chiite) Hafez el-Assad soutint
le régime chiite iranien en guerre contre le régime sunnite irakien, pourtant
arabe… Plus récemment, au Yémen, de violents affrontements opposèrent



des rebelles chiites zaïdites (Ansarullah) soutenus par l’Iran à l’armée
(majoritairement sunnite) et à des tribus sunnites soutenues par l’Arabie
saoudite. Ce conflit de 2009-2010, qui déborda sur le territoire saoudien
même, fit plus de 10 000 tués, dont plusieurs centaines de soldats dépêchés
par Riyad.

On le voit, cette ligne de fracture politico-religieuse tend ainsi année après
année à s’imposer par rapport au clivage politique et institutionnel plus ancien
– mais toujours vivace – des nationalistes contre les islamistes.

Islamistes contre islamistes

Mais voici qu’une troisième ligne de fracture s’annonce dans la foulée du
Printemps arabe, ce qu’on appellera ici – usant de façon un rien provocatrice
d’une référence historique éloquente – la nuit des longs couteaux islamistes :
Frères musulmans contre salafistes, Al-Qaïda contre Daesh78.

Dans la Tunisie dominée par un gouvernement à dominante islamiste, en
2012-2013, les salafistes s’impatientèrent de leurs alliés Frères musulmans au
pouvoir, exigeant une plus stricte et rapide application de la sharia, tout en
menant dans la rue et les lieux de culture l’invective, le coup de poing, la
déprédation de biens et même le meurtre. En dépit de rappels à l’ordre des
Frères, les salafistes les défièrent en amplifiant leur campagne de terreur et en
les menaçant directement. Conséquence : arrestations, tabassages et
emprisonnements commencèrent, fait sans précédent, et durèrent plusieurs
mois.

Bien plus sanglante et considérable géopolitiquement parlant, apparaît en
2013 l’opposition entre les islamistes combattant Assad. Jubhat (front) al-
Nosra, émanation autoproclamée d’Al-Qaïda en Syrie soutenue par le Qatar,
subit les attaques de Daesh, de la tendance djihadiste des salafistes. Au cours
de l’hiver 2013-2014, les combats s’intensifient qui provoquent la mort d’au
moins 2 000 combattants de part et d’autre. Victorieux sur plusieurs fronts,
Daesh, provenant à l’origine de l’Irak frontalier, étend son contrôle dans le
grand est syrien, enfermant Al-Nosra – et bien entendu l’Armée syrienne libre
– entre son enclume et le marteau de l’armée syrienne. Nulle part ailleurs le
cynique adage selon lequel l’ennemi de mon ennemi est mon ami s’impose



avec tant d’éclat, la collusion entre Assad et Daesh ne faisant plus guère de
doute depuis le début de la crise. L’histoire politique et géopolitique foisonne
de ces cas où d’inconciliables extrémistes se rejoignent dans leur politique du
pire. En juin 2014, Al-Nosra en difficulté fera finalement allégeance à
Daesh ; fin de la première phase de cette sorte de longue nuit des longs
couteaux entre fanatiques sanguinaires qui n’aura fait que commencer…



POUR CONCLURE PROVISOIREMENT…

Le Printemps arabe a-t-il échoué ? Si l’espoir ou la crainte qu’il suscita
portait sur l’avènement rapide et universel de la démocratie sur l’ensemble du
monde arabe, la réponse est oui. Après tout, seuls quelques dictateurs auront
chuté, parfois remplacés par des alter ego, des islamistes seront
provisoirement parvenus au pouvoir, l’instabilité se sera aggravée ici et là, et
une guerre civile (ou plutôt contre les civils) excessivement meurtrière aura
coûté la vie à des dizaines de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants en
trois années seulement. Tout ça pour ça…

C’est oublier cette évidence historique rappelée par Georg Büchner selon
laquelle la révolution dévore ses propres enfants. Débat sans fin mais pas
sans fondement : vaut-il mieux la république autoritaire que la démocratie, si
cette dernière doit permettre l’avènement d’un autoritarisme possiblement
plus despotique encore ? Est-ce parce que 1789 était porteuse de risques qu’il
aurait mieux valu qu’elle n’advint pas ? Si oui, alors aucun mouvement
révolutionnaire ne vaut jamais d’être déclenché. À 89 succéda 93, puis le 18-
Brumaire et d’autres dérives ou confiscations encore un siècle durant. Et que
dire de la ou plutôt des révolutions russes et chinoises ? En 2011, des millions
d’Arabes – hommes et femmes – ont courageusement défié une répression
policière, militaire et judiciaire féroce, des dizaines de milliers d’entre eux y
laissant leur vie, pour bousculer l’un des plus pénibles carcans existant encore
sur la planète en ce début de millénaire.

Leur succès fut et demeurera d’avoir posé un jalon historique, non pas
théorique mais tout à fait concret. Dorénavant, dans cette sphère politico-
culturelle comme ailleurs, chaque tyran se saura en sursis en dépit de ses
galons et de la puissance de son dispositif répressif ; chaque gouvernement se
saura contraint de répondre aux attentes sociales, sociétales et économiques
de la population dont il a la charge, sous peine de chuter lourdement et à



brève échéance. À l’avenir, le victimisme plus ou moins conspirationniste
antioccidental ne suffira plus à justifier l’incurie, pas davantage que le très
pratique conflit israélo-palestinien ne suffira à légitimer l’état d’urgence
permanent ou la torture systématique. Il faudra pour les pouvoirs arabes
rendre des comptes, faire montre de responsabilité et de souci du bien public.

 
Si le Printemps arabe n’a réussi que cela, il n’aura pas été vain.



CHRONOLOGIE PARCELLAIRE ET INDICATIVE DU
PRINTEMPS ARABE79

(DEUX PREMIÈRES ANNÉES)

17 décembre 2010 : Immolation de Mohamed Bouazizi à Sidi Bouzid, en
Tunisie.

Début janvier 2011 : Manifestation en Algérie.
14 janvier 2011 : Fuite du président tunisien Ben Ali.
14 janvier 2011 : Manifestations de plusieurs milliers de personnes dans

plusieurs villes de Jordanie.
17 janvier 2011 : « Marche verte » à Mascate (Oman).
25 janvier 2011 : Première manifestation sur la place Tahrir au Caire.
27 janvier 2011 : Premières mobilisations dans la capitale yéménite, Sanaa.
Février 2011 : Manifestations dans la province de l’Est, à majorité chiite,

d’Arabie saoudite.
11 février 2011 : Le président égyptien Hosni Moubarak quitte le pouvoir.
12 février : Marche organisée à Alger par la Coordination nationale pour le

changement et la démocratie (CNCD).
14 février 2011 : Des milliers de manifestants se rassemblent sur la place de

la Perle dans la capitale du Bahreïn, Manama.
15 au 16 février 2011 : Premières émeutes à Benghazi, en Libye.
20 février 2011 : Manifestations de milliers de Marocains dans plusieurs

villes du pays.
25 février 2011 : Manifestations à Kirkouk, Mossoul, Hawija, Bagdad et

Bassorah en Irak.
27 février 2011 : Formation d’un Conseil national de transition (CNT) à



Benghazi.
9 mars 2011 : Discours du roi Mohamed VI, qui annonce une réforme

constitutionnelle au Maroc.
14 mars 2011 : Des troupes du Conseil de coopération du Golfe (CCG)

entrent au Bahreïn.
15 mars 2011 : Premier rassemblement à Damas.
15 mars 2011 : Appel à manifester « pour la fin de la division » dans les

Territoires palestiniens.
17 mars 2011 : Résolution 1973 du Conseil de sécurité des Nations unies

autorisant le recours à la force pour protéger les populations civiles en
Libye.

18 mars 2011 : Répression sanglante à Deraa en Syrie.
15 avril 2011 : Le président algérien Abdelaziz Bouteflika annonce la tenue

de consultations en vue de réformes politiques.
25 avril 2011 : L’armée syrienne entre à Deraa (Syrie), causant au moins 25

morts.
1er juin 2011 : Levée de l’état d’urgence au Bahreïn, annonce d’un « dialogue

national » et instauration d’une commission d’enquête indépendante,
dirigée par le juriste Chérif Bassiouni.

3 juin 2011 : Le président yéménite Saleh est blessé dans un attentat à Sanaa.
27 juin 2011 : La Cour pénale internationale (CPI) délivre des mandats

d’arrêt pour crimes contre l’humanité à l’encontre de Mouammar Kadhafi,
de son fils Seif el-Islam et du chef des services de renseignements
Abdullah al-Senoussi.

1er juillet 2011 : Adoption par référendum de la nouvelle constitution
marocaine (avec plus de 98 % des voix en sa faveur).

Juillet 2011 : Ouverture officielle d’un « dialogue national » au Bahreïn.
29 juillet 2011 : Création de l’Armée syrienne libre (ASL).
3 août 2011 : Ouverture du procès de Hosni Moubarak.
21 août 2011 : Les insurgés libyens entrent dans Tripoli.
10 septembre 2011 : Attaque de l’ambassade israélienne au Caire.



15 septembre 2011 : Création d’un Conseil national syrien, destiné à
rassembler l’opposition.

20 octobre 2011 : Mort du colonel Mouammar Kadhafi.
23 octobre 2011 : Élection de l’Assemblée nationale constituante en Tunisie.
Novembre 2011 - janvier 2012 : Élections législatives en Égypte.
22 novembre 2011 : Formation d’un premier gouvernement de transition,

dirigé par Abderrahman al-Kib, en Libye.
23 novembre 2011 : Le président Saleh signe un accord de transfert du

pouvoir au Yémen, sous l’égide du CCG.
25 novembre 2011 : Victoire du parti islamiste de la justice et du

développement (PJD) aux élections législatives anticipées au Maroc.
10 décembre 2011 : Adoption de la « petite Constitution » tunisienne, portant

organisation provisoire des pouvoirs publics.
21 février 2012 : Abderrabo Mansour Hadi, candidat unique, est élu président

du Yémen.
Mars 2012 : Proclamation de l’autonomie de la « Barqa » (Libye orientale).
10 mai 2012 : Victoire du FLN et de ses alliés aux élections législatives en

Algérie.
24 juin 2012 : Mohamed Morsi est proclamé vainqueur de l’élection

présidentielle en Égypte.
7 juillet 2012 : Élection du Congrès général national (CGN) en Libye.
8 août 2012 : Le CNT remet officiellement ses pouvoirs au CGN libyen.
14 août 2012 : Le président égyptien Morsi limoge le maréchal Mohamed

Hussein Tantaoui, ministre de la Défense et chef du Conseil suprême des
forces armées.

11 septembre 2012 : Attaque du consulat américain à Benghazi, en Libye
(quatre morts, dont l’ambassadeur Christopher Stevens).

20 octobre 2012 : Formation d’un nouveau gouvernement de transition, dirigé
par Ali Zeidan (Libye).

11 novembre 2012 : Création de la Coalition nationale des forces de
l’opposition syrienne et de la révolution à Doha.

22 novembre 2012 : Déclaration constitutionnelle par laquelle le président



égyptien Morsi s’attribue l’essentiel des pouvoirs.
25 décembre 2012 : Ratification d’une nouvelle Constitution égyptienne,

adoptée par référendum les 15 et 22 décembre.
6 février 2013 : Assassinat par balles de Chokri Belaïd en Tunisie.
20 février 2013 : Démission de Hamadi Jebali, chef du gouvernement

tunisien, remplacé par Ali Larayedh, jusqu’alors ministre de l’Intérieur.
7 mars 2013 : Le Congrès général national et son président, Mohamed

Megarief, sont attaqués par des hommes en armes (Libye).
23 avril 2013 : Attentat contre l’ambassade de France à Tripoli.
Mai 2013 : Début des incidents sécuritaires dans le djebel Chaambi en

Tunisie.
5 mai 2013 : Adoption de la loi d’isolement politique en Libye.
29 mai 2013 : Démission de Mohamed Megarief, président du Congrès

général national.
16 juillet 2013 : Adoption de la loi relative à l’élection des soixante

représentants chargés de préparer la nouvelle Constitution libyenne.
25 juillet 2013 : Assassinat du député tunisien Mohamed Brahmi.
3 juillet 2013 : Déposition du président égyptien Mohamed Morsi par le

maréchal nationaliste Abdel Fattah al-Sissi.
14 août 2013 : Évacuation par la force des campements organisés par les

partisans de Mohamed Morsi au Caire.
5 septembre 2013 : Tentative d’assassinat du ministre de l’intérieur égyptien.
10 octobre 2013 : Enlèvement du Premier ministre libyen, Ali Zeidan,

pendant quelques heures.
25 octobre 2013 : Début officiel du « dialogue national » en Tunisie.
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Notes

1. Très minoritaires parmi les 1,5 milliard de musulmans, les islamistes
sont des idéologues qui militent pour imposer à tous, aux femmes en
particulier, une lecture rigoriste et politique du Coran et des Textes sacrés,
dont une sharia et un Djihad interprétés de façon spécieuse et violente.

2. Alain Frachon avait remarquablement posé le problème dans sa
chronique du Monde intitulée « Printemps arabe : tout ça pour ça ! », 19 avril
2013.

3. J’établissais déjà cette distinction dans Comprendre la géopolitique,
Paris, Seuil, « Points », 2009.

4. D’autres États d’Afrique subsaharienne connaissent le même
phénomène.

5. La puissance mandataire avait créé un Liban majoritairement maronite
et doté d’une large façade maritime, privant l’ancienne Syrie (sultanat de
Damas sous les Ottomans) de la partie la plus riche du territoire. Jamais
auparavant un État libanais indépendant n’avait existé. Du reste, la Syrie ne
reconnaîtra son indépendance qu’en octobre 2008 par décret présidentiel !
(Encore que de façon alambiquée, en établissant des relations diplomatiques
avec le Liban…)

6. Et lorsque des chansons dansées sont visionnées plus d’un milliard de
fois sur Internet (exemple : « Gangnam Style »), c’est d’Asie et non du monde
arabe que ce phénomène a surgi. Idem dans les autres domaines artistiques
quels qu’ils soient. Sur le plan vestimentaire, le jean américain pour l’homme
de la rue, le tee-shirt et/ou les baskets pour le jeune, le costume cravate
occidental pour le diplomate prédominent largement. Ni l’ancien fez, ni le
chèche, ni le hidjab (étoffe de tissu plus traditionnelle que revendicative), ni
la djellaba, ni les babouches n’ont fait florès hors des sphères culturelles



arabes, et les modes vestimentaires, du commun à la haute couture, se créent
en Occident et en Asie orientale.

7. Image visible dans le documentaire d’Antoine Vitkine, lui-même
spécialiste des complotismes, Kadhafi : notre meilleur ennemi, France 3,
2011.

8. Libération, le 28 août 1999.
9. Sur l’antisémitisme des Ikhwan, on lira Frères musulmans, frères

féroces. Voyage dans l’enfer du discours islamiste, de la directrice de
recherches au CNRS et arabophone Latifa ben Mansour (Paris, Ramsay,
2002) et, plus récemment, Frères musulmans. Enquête sur la dernière
idéologie totalitaire (Paris, Grasset, 2014) du documentariste Michaël
Prazan.

10. Le site en ligne Memri (http://www.memri.fr) recense et traduit la
plupart des propos conspirationnistes présents sur la Toile.

11. Dans ses Prolégomènes, le grand sociologue et historien arabe Ibn
Khaldoun analyse finement ce qu’il perçoit déjà comme l’affaiblissement
durable des dynasties et des sociétés arabes du Maghreb. Nous sommes au
XIVe siècle…

12. Bien qu’un Bonaparte les y ait invités (comme il le fit avec les Juifs)
durant sa campagne d’Égypte.

13. Les conflits Israël/Hezbollah de 2006 et Israël/Hamas de 2008-2009
par exemple, puisque asymétriques, furent considérés comme gagnés (surtout
le premier) par les deux groupes arabes, ce qui prête à discussion. Celui de
2014 fut clairement une défaite du Hamas.

14. Crainte de l’Iran, d’une rébellion interne, d’un délitement de la (déjà
très faible) conscience nationale ? Les Émirats arabes unis ont décidé, en juin
2014, de mettre en place la conscription.

15. À telle enseigne qu’à plusieurs reprises, c’est le lointain Pakistan que
des partis nationalistes ou islamistes arabes appellent à l’aide ! Ainsi, le
23 mai 2014, du mouvement palestinien Hizb Al-Tahrir qui organisait un
rassemblement de masse à la mosquée Al-Aqsa sur les slogans suivants : « Ô



Pakistan, nation de millions [de musulmans], vous vous en moquez, que les
juifs profanent le lieu du voyage nocturne du Prophète de leur saleté ? La
mosquée Al-Aqsa vous appelle à l’aide ! Répondrez-vous à cet appel ? […] Ô
armée pakistanaise ! L’Amérique t’utilise pour tuer tes frères. L’Amérique
veut te détruire. L’Amérique est ton ennemi. Libère-toi de son joug […]. »
Rapporté par Memri TV, 23 mai 2014. Quant à l’armée syrienne, elle apparaît
certes solide et efficace, mais contre des civils ou des combattants sous-
équipés en matériels lourds…

16. Anti-modèle absolu de paix et de fraternité avant 1945, l’Europe n’a
guère de leçons à administrer. Cela dit, depuis plusieurs décennies, les États
qui la composent ne règlent plus leurs contentieux ou conflits d’intérêts que
par la négociation. C’est vrai aussi du cône sud-américain, et, depuis quelque
temps, du Sud-Est asiatique et d’une partie de l’Afrique subsaharienne.

17. Le contentieux a été apuré en 2001 avec balisage de la frontière. On se
reportera à la Géopolitique de l’Arabie saoudite, de David Rigoulet-Roze,
Paris, Armand Colin, 2005.

18. Le Printemps arabe a aussi accéléré un phénomène de rapprochement
des monarchies face aux républiques, mais on ne peut réellement parler de
nouveau clivage entre des deux types de régimes.

19. Quantité de litiges frontaliers eurent lieu entre les pétromonarchies du
Golfe : Arabie saoudite / Émirats (oasis de Buraïmi) ; Qatar / Bahreïn (Facht
al-Dibal et Zoubara, île de Hawar) ; Oman / Yémen ; Oman / Arabie
saoudite ; Qatar / Arabie saoudite ; etc.

20. En 2002, un incident grave se produisit à l’extrême ouest de la zone
arabe, entre le Maroc et l’Espagne, concernant la possession de l’îlot Persil
(Leïla, en arabe). Il rappela le litige frontalier persistant quant aux villes
espagnoles enclavées situées sur le continent africain, notamment Ceuta et
Mellila. Cela dit, en dépit de ce différend, Madrid et Rabat entretiennent de
bonnes relations, raison de l’absence d’un développement dans le corps du
texte.

21. En juin 2009, le Premier ministre nationaliste Benyamin Netanyahou
avait publiquement accepté, à la demande de Barack Obama, le principe d’un
État palestinien démilitarisé aux côtés d’Israël, sans toutefois en définir les



contours.
22. Peut-être la férocité de la répression de 2009 explique-t-elle justement

la crainte de la jeunesse iranienne de redescendre dans la rue…
23. On rappellera ici pour mémoire que Houcine Neji, jeune chômeur, se

jette d’un pylône électrique quelques jours après le suicide de Bouazizi, lui
aussi par désespoir social.

24. Source : Banque mondiale. Ajoutons qu’en 2011, le mieux classé de
tous les États arabes en matière d’Indice de développement humain (IDH)
n’arrivait qu’à la 30e place mondiale ! Il s’agissait des Émirats arabes unis.
Quant au niveau (élevé) de pauvreté, il était maximal au Yémen et minimal
au Koweït et dans les Territoires palestiniens (PNUD, 2011).

25. Le Point.fr, 25 avril 2011. Selon le programme des Nations unies
(PNUD) dans son Rapport arabe sur le développement humain (2009), c’est
20 % de l’ensemble des citoyens des États arabes qui se trouvent sous le seuil
de pauvreté international, avec moins de 2 $ par jour et par personne…

26. Lire entre autres l’ouvrage d’Annick Cojean, Les Proies. Dans le harem
de Khadafi, Paris, Grasset, 2011.

27. Rachid Mimouni, Une peine à vivre, Paris, Stock, 1991.
28. Saddam Hussein, lui, fut pendu avant de connaître – peut-être – les

affres d’un Printemps arabe irakien ; toujours est-il que lorsqu’il chute en
2003, il exerce sa férule depuis 1979…

29. Dans les monarchies éclairées du Maroc et de Jordanie, la transmission
dynastique, quintessentielle au régime, est d’autant plus naturellement admise
que les deux rois contemporains, Mohamed VI et Abdallah II, règnent mais
ne gouvernent pas seuls, partageant les leviers décisionnels avec des
assemblées élues et donc plus ou moins représentatives de l’opinion. Ces
deux souverains furent intronisés en 1999.

30. En mai 2014, le président (et ancien général) Abdelaziz Bouteflika
était réélu à la présidence, alors même qu’un AVC subi l’année précédente
l’avait laissé quasiment grabataire. À Nouakchott, le général Ould Abdel Aziz
perpétra un coup d’État, puis conserverait le pouvoir mais par le truchement



d’élections.
31. On rappellera tout de même que juifs et chrétiens étaient soumis au

statut infériorisant de dhimmi (protégé, en réalité, soumis), que les
Circassiens (ou Tcherkesses) et d’autres peuplades ont été dispersés à escient,
et surtout que les Arméniens furent à la fin de l’empire victimes de politiques
criminelles culminant avec le génocide de 1915 qu’avait précédé sa répétition
générale en 1895.

32. Le Fezzan, la troisième région administrative du pays, quasiment
dépeuplée, joue un rôle politique secondaire mais important du point de vue
sécuritaire ; c’est via le Fezzan que passent clandestinement quantité d’armes
vers le Sahel.

33. Le jeune cybermilitant égyptien, Wael Ghonim, aura bien incarné cette
génération qui emploie les réseaux sociaux comme une arme au service de la
contestation.

34. En 2012, seuls 3 % des Égyptiens, des Tunisiens et des Jordaniens
affirmaient utiliser les réseaux sociaux. Et dans la majorité des cas, le motif
d’emploi était davantage social que politique ! (Pew Research Center, « Vers
de nouveaux horizons », FMI, 2013).

35. Respectivement Front démocratique et Front populaire de libération de
la Palestine. La Charte de l’OLP de 1964, établie au Caire sous l’égide de
Nasser en 1964, empruntait elle-même à la vulgate progressiste et même
révolutionnaire de l’époque, allant jusqu’à inclure les notions de « peuples
frères » et de « lutte prolétarienne ».

36. Le salafisme est un courant ultrarigoriste de l’islam sunnite (son préfixe
salaf signifiant les Anciens au sens valorisant du terme, renvoyant souvent
aux compagnons du Prophète). En principe, les salafistes ne s’inscrivent pas
dans l’action politique – contrairement par exemple aux ikhwan, les Frères
musulmans –, mais dans la recherche d’une pureté originelle, de régénération
de la foi en islam. Ainsi prônent-ils l’imitation de la vie et des pratiques de
Mahomet, le rejet absolu de toute influence occidentale (ou autre, non
sunnite) et de toutes les croyances ou icônes (y compris de saints) pouvant
entraver la sacro-sainte tawhid, l’unicité absolue de Dieu. Toutefois, au sein
du courant salafiste, cette tendance quiétiste, cultuellement intégriste mais



apolitique, est de plus en plus concurrencée par une tendance djihadiste
prônant et menant une « guerre sainte » excessivement violente destinée à
imposer ses vues par la force.

37. Données disponibles sur le site de la Banque mondiale
(http://www.banquemondiale.org/).

38. Le marché formel exclut l’agriculture traditionnelle, l’artisanat local
vivrier et les activités liées aux trafics ou à la mendicité.

39. Même la cruelle guerre de Gaza en juillet-août 2014 ne suscita guère de
réactions significatives dans les capitales arabes, au grand dam des lassants
idéologues de la « frustration arabe » liée au sort des Palestiniens…

40. Une métamorphose que le journaliste du Monde spécialiste de la
question palestinienne Benjamin Barthe considère comme artificielle et,
surtout, destinée à endormir les aspirations à un État souverain (Benjamin
Barthe, Ramallah Dream, Paris, La Découverte, 2010).

41. Lire, des démographes Youssef Courbage et Olivier Todd, Le Rendez-
vous des civilisations, étude utile à qui bat en brèche les idées reçues sur la
démographie du monde musulman (Paris, La République des idées/Seuil,
2007).

42. Les Arabes représentant eux-mêmes 80 % de la population globale de
l’Irak, les Kurdes (sunnites mais se vivant comme kurdes avant tout)
composant l’essentiel des 20 % restants.

43. Concernant la gouvernance économique du Maroc, on se reportera au
numéro 140 du trimestriel Politique internationale (été 2013), qui comprend
plusieurs articles éclairants sur ce thème. Sur le plan institutionnel, notons
qu’une nouvelle Constitution, assez libérale, fut adoptée le 1er juillet 2011.

44. Ce mode d’allégeance et de solidarité clanique conceptualisé par
Ibn Khaldoun, l’asabiyya, est également très présent dans un Maghreb aux
traditions pourtant moins bédouines que dans la péninsule Arabique (Jordanie
comprise).

45. En dépit de décennies d’achats d’armements lourds à l’Occident, aux
États-Unis surtout, jamais l’Arabie saoudite n’engagea de véritables troupes



sur un front militaire. Après l’invasion de son allié koweïtien par l’Irak en
1990, à chaque guerre israélo-arabe depuis 1948, comme au Yémen en 2012,
Riyad se contente de financer les belligérants de son choix. Règle confirmée
avec la répression d’Assad en Syrie. Il n’est pas jusqu’à la grande mosquée de
La Mecque, prise d’assaut par un groupe activiste en 1979, qui ne dut être
libérée grâce au… GIGN ! Indiquons que, depuis 1975, l’intégralité du
royaume saoudien (et non plus seulement les deux villes saintes de La
Mecque et Médine, le horm) est statutairement une mosquée, on n’y emploie
donc en principe pas la force des armes.

46. Fait inquiétant toutefois : des combattants islamistes parviennent de
plus en plus souvent à frapper des cibles militaires dans la péninsule du Sinaï.

47. Le troisième parti, le néo-Wafd, représentant l’ancien parti présidentiel,
obtient à peine 7,8 % des suffrages exprimés !

48. Réflexion puissante formulée par le sociologue en 1917 et qu’on peut
retrouver dans Le Savant et le Politique, Paris, 10/18, 2002.

49. En vain, puisqu’il fut rattrapé avec les derniers de ses fidèles, après une
traque de plusieurs mois, et abattu par des insurgés le 20 octobre 2011.

50. Les Alaouites sont issus d’une branche du chiisme créée en 859 par
Mohamed Ibn Nusayr. Les sunnites dogmatiques les considèrent comme des
renégats.

51. On indiquera tout de même la félonie de Rifaat el-Assad, qui essaya en
juillet 1997 de se substituer à son frère Hafez lors de la maladie de celui-ci,
avant de tenter de revenir d’exil en France après sa mort, et jusqu’en mars
2011, quand commença la contestation en Syrie. Lors des débuts de la
répression, plusieurs personnalités alaouites firent par ailleurs défection,
passant dans l’opposition. Mais le phénomène demeure très minoritaire.

52. Le plateau du Golan, syrien à l’origine, fut conquis par Israël pendant
la guerre des Six Jours de juin 1967, et annexé en décembre 1981.
Revendiqué par Damas, il n’avait pourtant jamais été le théâtre d’infiltrations
ou d’attaques syriennes depuis le 31 mai 1974, date de l’accord bilatéral de
désengagement qui avait fait suite à la guerre du Kippour de 1973. On notera
qu’en juin 2014, un jeune Druze du plateau fut tué par les éclats d’un obus,



mais peut-être celui-ci fut-il tiré par des insurgés syriens et non par l’armée.
53. Les Alévis, dont on estime le nombre entre 10 et 15 millions,

constituent une branche progressiste, antidogmatique et libérale du chiisme,
proche du soufisme, valorisant le savoir et l’égalité hommes-femmes.
Essentiellement présents en Turquie, ils y incarnent une élite socioculturelle
en même temps que le fer de lance de la laïcité. Les islamistes ont d’ailleurs
toujours soupçonné Kemal Atatürk d’en être issu, certains allant jusqu’à
stigmatiser les Alévis comme une secte d’origine juive pratiquant des rites
secrets, notamment maçonniques, interdits par l’islam sunnite. Depuis la
guerre civile en Syrie, nombre d’Alévis ont témoigné de la sympathie en
faveur du pouvoir syrien en tant qu’il est alaouite. Entre Alévis et Alaouites
existe de fait une grande proximité historique (victimes du mépris du pouvoir
ottoman en place, et de leur environnement sunnite), cultuelle voire
spirituelle.

54. Il y eut des précédents récents. On se souviendra que François
Mitterrand, sans doute fourvoyé par certains rapports de qualité aléatoire, fut
l’unique chef d’État occidental à reconnaître les putschistes de Moscou, en
août 1991, ou encore à croire que les rebelles tutsis du Front patriotique
rwandais (FPR) souhaitaient rétablir la monarchie dans un futur Rwanda sous
leur contrôle…

55. Invité en octobre 2006 comme souvent Place Beauvau, en l’espèce
parmi plusieurs autres experts en géopolitique, à discuter de l’évolution de la
situation au Moyen-Orient, l’auteur de ces lignes s’était permis de décourager
le ministre de l’Intérieur de l’époque, Nicolas Sarkozy, d’envisager une fois
élu président un rapprochement avec Assad, arguant de son pouvoir
moralement très condamnable et géopolitiquement pas si puissant ni si
stabilisateur que cela. Le 14-Juillet suivant, le nouveau chef de l’État invitait
Assad au défilé. On sait ce qu’il advint par après. Dès 2001, on pouvait lire
« Assad à Paris, une faute morale, une erreur géopolitique » (Frédéric Encel,
Libération, 28 juin 2001).

56. La chancelière allemande refusait que la France jouât concomitamment
un rôle (ambigu ?) de leader sur les deux tableaux européen et méditerranéen,
préférant une coopération entre toute l’UE et le Maghreb. Or ce schéma,
moins ambitieux voire minimaliste, déséquilibrait considérablement le



rapport Nord-Sud.
57. Cette accusation de génocide à l’encontre d’Assad ne manque pas

d’interpeller sur le négationnisme d’État virulent de plusieurs de ces
pétromonarchies s’agissant de la Shoah et parfois du génocide arménien…

58. De quelques idées reçues sur le monde contemporain, Paris,
Autrement, 2013, p. 50-64.

59. Région à la fois montagneuse et littorale, majoritairement arabophone,
arbitrairement détachée par la France de son mandat sur le Levant (Syrie et
Liban), en 1939, au profit de la Turquie, en échange de la neutralité turque
dans le conflit à venir. Damas a toujours revendiqué ce territoire au titre de sa
souveraineté, Ankara ayant toujours refusé d’ouvrir des pourparlers sur cette
zone, puisque annexée avant l’indépendance de la Syrie (1945).

60. On retrouvera des développements sur ce thème dans Frédéric Encel,
De quelques idées reçues sur le monde contemporain, op. cit.

61. On notera toutefois que le 30 juin 2014, après que des milliers de
chrétiens irakiens ont dû se réfugier dans la zone kurde pour échapper aux
exactions de Daesh, le pape François tint un langage ferme : « Il est juste que
nous pensions aux si nombreux martyrs de notre époque, qui donnent leur vie
pour la foi […]. De nos jours, il y a tant de martyrs dans l’Église, tant de
chrétiens persécutés. Pensons au Proche-Orient, à ces chrétiens qui doivent
fuir des persécutions, à ces chrétiens tués par les persécuteurs. Mais aussi
pensons à ces chrétiens chassés de manière élégante, avec les gants blancs. Là
encore c’est de la persécution. Aujourd’hui nous avons plus de témoins, plus
de martyrs dans l’Église que durant les premiers siècles. » (Propos tenus
durant la messe célébrée en la chapelle de la Maison Sainte-Marthe au
Vatican, en la solennité des Saints proto-martyrs de l’Église romaine,
assassinés en 64 sur ordre de Néron après l’incendie de Rome). Source : site
du Vatican.

62. Il se nourrit de quelques réalités historiques : influence croissante des
puissances européennes dans ces zones à partir du XVIe siècle, puis prise de
contrôle au début du XXe siècle, du Levant (Liban et Syrie actuels par la
France) et de la Palestine (Israël + Territoires palestiniens + Jordanie actuels)



au XXe siècle.
63. Les chrétiens vivant au Proche- et au Moyen-Orient sont arabes soit par

conviction et enracinement identitaire profonds, soit parce qu’arabophones.
Nous établissons ce distinguo car certains d’entre eux, comme nombre de
Maronites du Liban, bien qu’arabophones autant que francophones, ne se
représentent pas comme des Arabes. Quant aux Arméniens (tous chrétiens),
très peu nombreux et présents essentiellement en Syrie et au Liban, leur
langue vernaculaire est l’arménien tout comme leur représentation identitaire.
Ils se voient (et sont vus) systématiquement comme des Arméniens et non
comme des Arabes.

64. En 2013, la Russie était le deuxième exportateur d’armements au
monde, le secteur représentant – aux côtés des hydrocarbures – un enjeu
commercial primordial pour son économie.

65. Ces échanges terrestres passent nécessairement aussi par la Géorgie.
D’où, entre autres motifs, l’intérêt porté par Moscou à cette modeste
république caucasienne.

66. De ce point de vue, il pouvait rappeler un Jimmy Carter, président de
1977 à 1981, et même à certains égards son prédécesseur indirect Richard
Nixon dont on lira la biographie d’Antoine Coppolani, Nixon (Paris, Fayard,
2014).

67. On rappellera néanmoins que c’est bien George W. Bush qui signa, peu
avant de quitter ses fonctions, l’acte de retrait futur des troupes US d’Irak.
Obama accéléra « simplement » le mouvement.

68. En parallèle au retrait d’Irak, Obama annonça très vite non pas
seulement le maintien mais le renforcement des troupes US en Afghanistan.

69. L’armée irakienne fut performante également face à l’Iran, mais pas au
point de l’emporter ; elle était pourtant suréquipée en aéronefs, en missiles et
en artillerie lourde tant par l’URSS que par la France, et, d’autre part, elle
s’attaqua à un pays largement désorganisé par la révolution khomeinyste. On
rappellera que Saddam Hussein employa des gaz neurotoxiques prohibés
contre l’armée iranienne, ainsi que sur des villages kurdes irakiens.



70. La vraie citation est : « Je ne sais pas avec quoi se fera la prochaine
guerre mondiale, mais je sais que la suivante se fera avec des pierres et des
bâtons. »

71. AIE, World Energy Outlook, 2013.
72. Voir l’analyse qu’en donne Thomas Porcher dans Le Mirage du gaz de

schiste (Paris, Max Milo, 2013).
73. Daniel Bensaïd, Moi, la Révolution, Paris, Gallimard, 1989.
74. Celui-ci avait décrété la Jamahiriya (de l’arabe Jamahir, les foules),

censée représenter et incarner le peuple…
75. Par exemple Oman, la République démocratique du Congo, la Russie,

et même les États-Unis (Alaska).
76. Phénomène d’autant plus intéressant qu’il tranche avec les sociétés non

arabes d’Asie, comme le Pakistan ou l’Afghanistan, où l’immense majorité
sunnite entretient une franche hostilité vis-à-vis des chiites. Depuis les
années 1990, les chiites Hazaras d’Afghanistan (15 à 20 % de la population)
ne sont plus seulement méprisés mais fréquemment attaqués. Quant aux
chiites pakistanais (20 %), leurs mosquées sautent à un rythme presque
mensuel lors d’attentats à l’explosif revendiqués par des groupes sunnites
radicaux.

77. Lire à ce sujet, d’Antoine Sfeir, L’Islam contre l’Islam. L’interminable
guerre des sunnites et des chiites, Paris, Grasset, 2013.

78. On rappellera que le 29 juin 2014, un califat a été proclamé par Daesh,
EIIL devenant simplement EI (État islamique), sur les zones qu’il contrôle en
Syrie et en Irak, précisément d’Alep (nord syrien) à Diyala (est irakien). Le
calife désigne, depuis la mort du Prophète, son successeur comme l’émir des
croyants dans l’islam. Il s’agit là d’une première depuis l’abolition du califat
par la République turque en 1924. Le nouveau calife autoproclamé est un
militant islamiste radical connu dénommé Abou Bakr Al-Baghdadi. La
première déclaration du « Califat », adressée à l’ensemble des musulmans du
monde, incluait l’obligation à l’obéissance vis-à-vis du nouveau calife, ainsi
que l’exorde suivant : « Musulmans […], rejetez la démocratie, la laïcité, le
nationalisme et les autres ordures de l’Occident. Revenez à votre religion ! »



79. Cette chronologie est inspirée du « Rapport d’information sur les
Révolutions arabes », Assemblée nationale, 20 novembre 2013.

80. Cet ouvrage se voulant pédagogique et adressé à tous, j’ai souhaité
établir une bibliographie à la fois courte, francophone et introductive. Le
lecteur souhaitant aller plus loin trouvera aisément sites et revues consacrés
au monde arabe.
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Géopolitique de Jérusalem, Paris, Flammarion, « Champs », nouvelle éd.
revue et augmentée, 2008.

Le Moyen-Orient entre guerre et paix. Une géopolitique du Golan, Paris,
Flammarion, 1999.

L’Art de la guerre par l’exemple, Paris, Flammarion, 2000.
Géopolitique de l’Apocalypse. La démocratie à l’épreuve de l’islamisme,

Paris, Flammarion, 2002.
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